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par Jean de GUISE 
et Thomas DUHAIME

KENOGAMI — Un cataclysme aussi 
soudain que meurtrier a plongé le pai­
sible village de Saint-Jean-Vianney de 
Shipshaw dans la stupeur, hier soir, 
alors que quelque 35 maisons (sur un 
total de 701 ont été englouties dans une 
mér de boue. Bien que les fouilles 
soient à peine commencées, on craint 
que le nombre des victimes dépasse 
25 ou 30.

C'est vers 11 heures, hier soir, que 
le sol s’est ouvert soudainement, en­
traînant dans un immense cratère de 
près d'un mille de long par 150 pieds

de profondeur et 160 de large, environ 
35 maisons, la plupart récemment 
construites.

Un certain nombre de maisons sont 
demeurées juchées sur les bords de la 
falaise, dans un équilibre précaire.

Un porte-parole dé la police de Kéno- 
gami, l'agent Paul Rousseau, a informé 
LA PRESSE cette nuit que de 50 à 75 
familles ont dû sortir en toute hâte de 
leur foyer menacé par le glissement . 
de terrain.

La première alerte a été donnée par 
des voisins qui ont réclamé l’aide de 
la Sûreté du Québec, détachements'de 
Saint-Ambroise et de ChicoutimL

Dépêchés immédiatement sur les 
lieux, les agents se sont mis en com­
munication avec la base militaire de 
Bagotville qui a envoyé deux hélicop­
tères en reconnaissance.

Les premiere sauveteurs arrivés sur 
les lieux, ainsi que les résidants in­
demnes du secteur sinistré, ont décla­
ré avoir entendu des cris d’angoisse, 
de détresse et d'appels au secours, 
provenant des maisons qui s’engouf­
fraient dans cette mer de boue.

Sur un pied d’alerte
En un temps record, tous les services 

de police des municipalités avoisinan­

tes (notamment Chicoutimi; Jonquière, 
Kénogami et Arvida), ainsi que la Pro­
tection civile et la Croix-Rouge étaient 
sur une pied d’alerte, prêts à organiser 
les mesures de secours pour les victi­
mes.

A 7 heures ce matin, un porte-parole 
de la police de Kénogami rapportait 
qu’on dénombrait 23 personnes man­
quant à l’appel. D’autres rapports esti­
ment que le nombre des victimes pour­
rait atteindre la cinquantaine.

On ne sait pas si des automobilistes 
circulaient dans le secteur sinistré au 
moment du désastre. On craint toute­

fois que quelques voitures aient été 
sur les lieux, étant donne que les em­
ployés de l’équipe de nuit de TALCAN 
se rendent à leur travail à cette teure- 
là.
Un groupe d’employés de l’ALCAN l’a 

échappé belle : l’autobus qui les trans­
portait a dégringolé dans le cratère. 
Les nombreux occupants ont tout juste 
eu le temps de sortir du véhicule et de 
rendre en lieu sûr.
On se perd en conjectures sur l’origi­

ne du cataclysme. L’hypothèse la plus 
fréquemment invoquée, cette nuit, vou­
drait que l’effondrement serait dû à 
la formation d’un lac artificiel, en pro­

fondeur, sous l’emplacement de ce nou­
veau secteur résidentiel.

Ce phénomène serait dû au gonfle­
ment des eaux de la rivière Shipshaw. 
qui coule à l’ouest du secteur sinistré.

Saint-Jean-Vianney, qui compte une 
population de 2,600 personnes, est si­
tuée à 12 milles, au nord-ouest de Chi­
coutimi et non loin, également, de Ké- 
nogamie et d’Arvida.

Soirée paisible
“Les gens étaient bien à l’aise de­

vant leur télévision et regardaient la
Voir CATACLYSME, page A 6
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Dîsfracîs bilingues

Les droits de la minorité 
anglophone sont confirmés

par Marcel DESJARDINS
de notre bureau d’Ottawa

OTTAWA — Le gouvernement fédé­
ral dispensant déjà ses services dans 
les deux langues à la grandeur du ter­
ritoire québécois, la création d’une 
province-district bilingue au Québec ne 
changera pas grand chose à la présente 
situation.

Tout au plus, comme l’a reconnu M. 
Roger Duhamel, le président du Con­
seil consultatif des districts bilingues, 
l’application de cette mesure viendra 
confirmer les droits acquis par la mi­

norité anglophone du Québec, province 
la plus bilingue du pays.

Hier, à Ottawa, le conseil dans ses 
recommandations au gouvernement 

- fédéral, a proposé la creation des 37 
districts bilingues à Wavers le pays, 
régions qui représentent 42 pour cent 
de la population canadienne.

Le Conseil suggère, en outre, qu'on 
prenne en consideration la création de 
24 autres districts après le recense­
ment de 1971, qui s’effectuera en juin 
et dont les résultats seront connus à 
l’automne.

Fait assez paradoxal, aucune des

Des "Londonderry" sont
possibles ici — Bergeron

par Claude TURCOTTE
de notre bureau d’Ottawa

OTTAWA — Le professeur et politi­
cologue, M. Gérard Bergeron, estime 
que le gouvernement fédéral, le Ca­
nada anglais et les fédéralistes en gé­
néral doivent désormais envisager 
1 hypothèse de l’indépendance du Qué­
bec comme “pensable” et la considé­
rer comme “le facteur dominant de la 
réforme constitutionnelle en cours”.

Environ deux mois après son collè­
gue, M. Léon Dion, le professeur Gé­
rard Bergeron est venu lui aussi son­
ner avec une énergie étonnante la clo­
che d'alarme du fédéralisme cana­
dien, alors qu’jl témoignait hier de­
vant le comité parlementaire de la 
constitution.
“La situation actuelle est devenue 

de moins en moins acceptable à d'im­
portantes couches francophones de la 
population québécoise, a-t-il dit. Les 
projections raisonnables sont que ce 
processus continuera, s’amplifiera 
même. Ce n’est pas dire que lo phé-

La 1RFÂ cesse 
de soutenir 
le dollar

nomène soit irréversible, - rien n'est ir­
réversible en politique comme en tou­
tes choses humaines. Mais ce qui est 
patent, c'est la croyance qui se ré­
pand que le phénomène est irréversi­
ble, or lorsqu'une chose est perçue 
comme réelle, elle produit des effets 
réels.

“La question n’est désormais plus 
de savoir si le Québec aurait tort ou 
raison de proclamer sa volonté de sé-
Voir DES "LONDONDERRY, page A 6

minorités francophones de Winnipeg, 
Edmonton et Toronto, dont on fait si 
fréquemment état, n'aura droit à son 
district bilingue.

Dans tous ces cas, les francophones, 
minorités officielles très actives, fe­
raient le nombre en chiffres absolus 
pas le pourcentage, critère retenu dans 
la loi sur les langues officielles.

Deux des districts recommandés en­
globent respectivement la province de 
Québec et le Nouveau-Brunswick.

Les districts bilingues conçus par la 
commission d’enquête sur le bilinguis­
me et biculturalisme, puis adoptés par 
le parlement dans le cadre de la loi 
sur les langues officielles, sont des 
zones où les organismes fédéraux de­
vront être en mesure de servir les ci­
toyens dans les deux langues officielles, 
c’est-à-dire en anglais et en français.

Ce bilinguisme “institutionnel”, le 
gouvernement fédéral s’engage à l’ins- 
taurer dans le fonctionnement de ses 
tribunaux et de tous ses services admi­
nistratifs opérant dans des districts 
bilingues.

Pour que le bilinguisme institutionnel 
devienne une réalité agissante au Ca­
nada, le Conseil rappelle, que la col­
laboration éclairée de tous les niveaux 
de gouvernement demeure indispen­
sable.

Ainsi, la Commission d’Enquète sur 
le bilinguisme et le biculturalisme for­
mulait les recommandations suivantes 
au sujet des districts bilingues, “la 
pierre angulaire” du régime linguisti­

que canadien : “Dans les provinces 
officiellement bilingues, comme l’On­
tario, le Nouveau-Brunswick et le Qué­

bec, les services que les administra­
tions centrales de ces provinces assu­
reront aux usagers dans les deux lan­
gues seront équivalents à ceux fournis 
par le gouvernement fédéral.

Dans les autres provinces à districts

Voir LES DROITS, page A4

Bourassa 
face aux 
cinéastes

Après avoir porté depuis deux se­
maines sur le seul aspect de la 
censure, le débat sur le cinéma 
vient de prendre une tournure nou­
velle: les professionnels du cinéma 
ont décidé de porter l’affaire de­
vant le premier ministre.

La rencontre de cet après-midi à 
Québec entre M. Bourassa et la 
Fédération québécoise de l’industrie 
du cinéma ne vise pas seulement à 
dissiper les doutes qu'on entretient 
encore concernant le sort de l’ac­
tuelle loi du cinéma, üfelon le por-

Voir BOURASSA, page A 6

Echec du Festival de Saint-Jean
Deux pieces de qualité

la CALIFORNIE
2vols par jour

FRANCFORT, (AFP) - La Bundes­
bank a suspendu mercredi matin ses 
achats de dollars.

La banque centrale allemande, la 
Bundesbank, a annoncé qu’elle cesse de 
soutenir le dollar sur le marché alle­
mand. Selon les experts financiers, cet­
te mesure équivaut virtuellement à 
permettre une “flotation’ du mark.

Le porte-parole de la Bundesbank qui 
a annoncé la nouvelle a ajouté qu’il 
“pensait” que d’autres banques centra- 

‘ les européennes avaient également ces­
sé d’acheter des dollars au cours inter­
national d’intervention.

Le ministère de l’Economie de la 
RFA a fait fermer mercredi matin 
toutes les Bourses de devises ouest- 
allemandes. Un porte-parole du minis­
tère a souligné que cette décision avait

Voir LA RFA,npâge ST~

par Jean-Paul BROUSSEAU
La Fondation artistique de tSt-Jean, 

dont on chuchotte qu’elle caressait 
l’ambition de répéter dans cette vil e 
rien moins que l’entreprise du Festi­
val shakespearien de Stratford en On- 
tatio, a mis la communauté théâtrale 
montréalaise dans tout ses états, en 
avouant qu’il ne lui. reste plus en 
caisse que $123 pour une entreprise 
dont le comédien prestigieux Gilles 
Pelletier avait accepté en janvier la 
direction artistique.

“Avait accepté”, car hier, ce der­
nier a convoqué la presse pour faire 
part de sa démission en date du 1er 
mai, et dénoncer avec véhémence la 
“situation déplorable” dans laquelle 
se trouvent une cihquantaine de comé­
diens et d’artisans du spectacle qui 
étaient engagés dans la production de 
“Don Juan” de Molière ainsi que de 
“Demain matin Montréal m’attend” 
de Michel Tremblay.

Il faudrait chercher dans guel rôle 
récent Pelletier a fait tonner de plus 
belle manière une voix admirablement 
bien timbrée mais hier, se reconnais­
sant responsable envers ses camara­
des avec qui il avait pris des engage­
ments, Gil es Pelletier a déclaré de 
façon retentissante: “Il ne faudrait 
plus que ça se répète. Et s’il venait à 
l’idée de citoyens honnêtes, honnêtes 
hommes d’affaires de leur mileu, de 
mettre leur ville sur la carte, il fau­
drait qu’ils sachent, qu’un contrat avec 
des “artisses” (sa propre prononcia­
tion), c’est plus respectable qu’une 
facture d’épicerie ou de pharmacie.”

Voir ECHEC, page A 6
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AUJOURD'HUI

JUIFS

Trois événements ont profondément 
transformé lo vie et la pensée du 
peuple juif : l'émancipation, ou la 
sortie des ghettos, la création de 
l'Etat d'Israël et le génocide hitlérien. 
Ce quatrième article tente de situer la 
crise d'identité que traverse la com­
munauté juive dans [e contexte parti­
culier du Québec.

— page A 5

o Le "père" des 
. étudiants du 

Québec à Londres
— page E14

o Un instrument de 
choix pour le 
Québec: la fusion

— page C12

o Les rapports de 
Bourassa avec la 
pressé

— page F 4

Nuageux. Possibilité de quelques averses. 

Demain, ensoleillé el chaud.

Max. 55° Min. 40° o Détails à la page A 6

Cette affiche'donne une idée de l'amp.eur du projet de lo Fondation artistique 
de Saint-Jean, auquel même l'ancien premier ministre du Québec, M. Jean 
Lesage, a prêté %cn nom pour la souscription.
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Le pouvoir à Ottawa passe-t-il 
aux mains des fonctionnaires?

r Pierre-C. r «Hh

O'NEIL
de notre bureau

^ d'Ottawa B9P
OTTAWA — Il y a de singuliers 

contrastes entre la démission de M. 
Paul Hellyer et celle de M. Eric 
Kierans.

D’abord, autant que l’on sache, 
le premier ministre Trudeau a 
tenté de retenir le ministre des 
Communications dans son cabinet.

Cela ne s’était pas produit dans 
le cas de M. Paul Hellyer dont les 
circonstances de la démission ne 
sont pas claires même aujourd’hui, 
certaines versions voulant qu’on 
l’ait en quelque sorte forcé à aban­
donner son poste.

En second lieu, et cela est plus 
intéressant, le départ des deux mi­
nistres jette des lumières différen­
tes, à -deux époques, sur le fonc­
tionnement du cabinet Trudeau.

D’une certaine façon, on s’était 
consolé à l’époque, de la démission 
de M. Paul Hellyer en se réjouis­
sant de ce qu’elle enseignait sur 
l’état du cabinet du premier minis­
tre. — * s

Après la prise du pouvoir, le pre­
mier ministre avait réorganisé le 
cabinet. Il y avait créé un certain 
nombre de comités dits fonctionnels 
et un. certain nombre de comités 
de coordination de l’ensemble des 
politiques gouvernementales dans 
de larges secteurs d’activité.

En conséquence de cette réorga­
nisation du cabinet, les ministres ne 
devaient plus être seulement des 
spécialistes des activités de leur 
ministère mais pourraient pousser 
leur expertise au-delà de leurs acti­
vités propres en prenant "connais­
sance de ce qui se passait ailleurs 
et en se préparant ainsi à pouvoir 
discuter un éventail beaucoup plus 
large de sujets au sein des comités 
du cabinet. -
Un supplément de 
connaissances

En permettant aux ministres 
d'accéder à ce supplément de con­

naissances, le nouveau système de­
vait leur permettre d’atténuer la 
puissance de la fonction publique, 
dans la mesure où un plus grand 
nombre de ministres seraient en 
état de discuter intelligemment des 
documents politiques élaborés par 
les fonctionnaires.

Quand M. Hellyer démissionna, 
on indiqua dans les milieux pro­
ches du Conseil privé qu’il avait1 
été la première victime de ce sys­
tème, qu’il avait fait l’erreur de 
croire que les politiques de son es­
tablishment passeraient comme du 
beurre dans la poêle et qu’elles 
avaient été bloquées court et net 
sur l’insistance d’un certain nom­
bre de ministres.

Fable que tout cela? Peut-être — 
mais on la disait beaucoup à l’épo­
que.
Victime d’une 
situation inverse

Or il semble que, par un étrange 
revirement des choses, le ministre 
des Communications, M. Eric Kie- 
rans, soit aujourd’hui victime d’une 
situation inverse.

Voici un homme dont l’expé­
rience est quand même considéra­
ble. Professeur et homme d’affai­
res, il a dirigé les institutions bour­
sières de Montréal avant d’entre­
prendre une carrière politique à 
Québec au cours de laquelle il s’est' 
vu confier des postes et des res­
ponsabilités qui ne sont quand 
même pas les plus anodines de la 
politique québécoise.

Cerné sur la question québécoise 
telle que posée par le parti libéral 
d'alors, il quitte la politique provin­
ciale pour tenter d’obtenir le lea­
dership des Libéraux du Canada. Il 
discute ses options à travers tout 
le pays puis il entre au cabinet, au 
ministère des Postes puis à celui 
des Communications.

Dès ce moment, il fait ce que le 
système des comités avait mission 
de favoriser — il discute non seule­
ment les politiques qui touchent à 
ses responsabilités immédiates 
mais il aborde une gamme de 
questions qui sont la préoccupation 
essentielle de certains autres minis­
tres, et de ministres puissants.

Il laisse des empreintes de pieds

dans les plates-bandes du ministre 
de la Défense, du ministre des Fi­
nances, du ministre de l'Energie 
aussi bien que de celui qui est 
chargé de l’élaboration d’une politi­
que sur la propriété étrangère.

Mais U perd son temps — on ne 
l’écoute plus.

Et que dit-il en sortant?
Il laisse entendre que les minis­

tres ont plus d’influence à Québec 
qu’ils n’en ont ici.

Il estime que la politique — la 
politique économique en tous cas — 
est trop largement aux mains d'un 
certain establishment calcifié et qui 
manque d’imagination.

Qu’est-il arrivé au beau et grand 
système qu’avait mis sur pied le 
premier ministre Trudeau pour 
faire échec à l’establishment et 
pour que le pouvoir politique re­
tourne des mains des spécialistes 
non élus en celles des hommes poli­
tiques qui ont reçu un mandat? '

Mystère et boule de gomme.

La fonction publique 
reprend le pouvoir

Mais il est permis de croire, sur 
la foi des propos de M. Kierans, 
que la réussite de l’époque de Paul 
Hellyer s’est transformée en un 
échec, que la fonction publique 
s’est adaptée à la nouvelle manière 
de gouverner et qu'elle est en voie 
de reprendre le pouvoir des mains 
d’hommes politiques qui n’ont pas 
tous l’expertise et le cran du mi­
nistre qui redevient député.

Pas étonnant alors qu’un ami me 
raconte que la réaction à la démis- 
sion de M. Kierans n’a pas été très 
forte dans la fonction publique. Il 
paraît que généralement on s’est 
contenté de noter que c’est là le 
sort qui, dans la vie politique ou- 
taouaise, attend les hommes impa­
tients et pressés.

Pas étonnant non plus qu’en cer­
tains milieux de l’administration fé­
dérale on trouve à dire que par l’é­
loge qu’il a fait du ministre et son 
authentique regret de le voir par­
tir, c’est encore le premier minis­
tre qui se tire le plus honorable­
ment de la démission de M. Eric 
Kierans.

Comme quoi la vie politique, 
c’est souvent le monde à l’envers.

I

SONDAGE GALLUP
Tous droits réservés

De 59% à 42%
La popularité des Libéraux est 
tombée à son point le plus bas

Les sondages d’opinion effectués au­
près du public canadien ont permis de 
constater un phénomène nouveau dans 
les annales de l’Enquête Gallup con­
cernant les intentions des électeurs. 
En effet, on a constaté, au cours de 
cette période, des montées en flèche 
et les baisses vertigineuses de la po­
pularité des partis politiques. Ces son­
dages ont révélé une humeur très 
changeante chez les contribuables.

Ainsi, aujourd’hui, 42% des électeurs 
appuient les Libéraux. Cela les ra­
mène presque au biveau le plus bas 
de leur popularité, soit en avril 1970. 
C’est là une chute considérable com­
parativement au sommet de faveur 
populaire qu'ils ont connu en décem­
bre dernier, immédiatement après la 
crise du FLQ, alors qu’ils avaient la 
confiance de. 59% de l’électorat.

Le classement du Parti progressis­
te-conservateur est demeuré passable­
ment stable au cours des derniers 
douze mois. Ils sont aujourd’hui à 
28%, ce qui est près de leur haut ni­

veau de popularité pour l’année, qui a 
été atteint en octobre dernier.

Présentement le NPD se situe à 
23%, ce qui représente son niveau le 
plus élevé pour l’année.

Le rapport du plus récent sondage 
d’opinion révèle que les Libéraux ont 
perdu du terrain dans les différentes 
régions du pays, au cours des derniè­
res semaines, particulièrement dans 
l’Ouest, où leurs pertes ont favorisé le 
NPD. Les conservateurs ont connu 
une recrudescence de faveur populaire 
en Ontario, probablement par suite de 
la convention pour le choix d’un nou­
veau leader, et le niveau de leur po­
pularité est demeuré stable ailleurs. 
L’opinion des électeurs au Québec a 
changé très faiblement récemment.

Les données ci-dessous reposent sur 
des enquêtes régulières de l’Institut 
canadien d’opinion publique menées 
pour connaître la force des partis po­
litiques, et au cours desquelles on a 
posé, à des groupes représentatifs d’é- 
Jecteurs, la question suivante:
“Si des élections générales avaient

lieu aujourd’hui au fédéral, au candi­
dat de quel parti accorderiez-vous 
votre vote?”

Les résultats de ces sondages, effec­
tués depuis le mois d’avril de l’an 
dernier jusqu’à maintenant, sont illus­
trés dans le tableau cl-contre, où les 
hauts et les bas pour cette période 
sont indiqués par les lettres (H) et 
(B) pour les trois principaux partis.

Ceux qui se spécialisent dans l’étude 
de l’opinion publique et qui savent 
que sur la plupart des question^, con­
troversées elle agit comme une marée 
lente, réaliseront que des change­
ments d’ùne intensité anormale 
sont produits.

Conserva*
Libéraux tour*

40%(B) 28%
47 26
47 27
42 31(H)
59(H) 22(B)

51 24
28

se

CrCdltiitM et 
NPD autre»

22%
20
19
20
13(B)
17
23(H)

10%
7
7
7 
6
8 
7

SEULEMENT4 JOURS
DE 12 H À22 H (10 H P.M.) TOUS LES JOURS

■ EL DARWIN
présente le groupe renommé de 

17 artistes et collègues européens

14e EXPOSITION ET VENTE ANNUELLE
ru,»,: 15® IPEIMTLI1SES

sa Q’huile originales
le format de cette annonce est restreint afin de maintenir les prix à 

leur plus bas niveau sur nos magnifiques peintures originales à l'huile qui vous 
sont offertes à des bas prix imbattables. En faisant bénéficier nos tlients de 
nos excellentes valeurs, nous croyons pouvoir demeurer en affaires en perma­
nence.

Nous vous offrons d'intéressants paysages, un grand choix de belles 
scènes marines, gaies scènes urbaines, personnages et autres portraits, arran­
gements floraux aux gais coloris et diverses natures mortes, dans des styles 
traditionnels et contemporains.

DIMENSIONS PRIX DE VENTE DIMENSIONS ■ PRIX DE VENTE

14x16 16.00 27x36 56.00
18x22 28.69 32x44 00.09
23x27 40.00

04.0027x35 46.00 31 x66

ENCADREMENTS DE QUALITÉ INCLUS DANS LES PRIX

SALON DAUPHIN
Hôtel Windsor, Montréal

Dernier jour: SAMEDI 8 MAI
ENTRÉE GRATUITE CATALOGUE GRATUIT

Avril 1970 
Juin 
Août - 
Octobre 
Décembre 
Février '71 
Aujourd’hui 42 
Elections du
28 juin 1968 46 32 16 6
Rapport préélectoral Gallup 
(juin 1968) 47 29 18 6

Ainsi, d’avril à avril, la popularité 
des Libéraux a connu des fluctuations, 
du haut vers le bas, de 19 points en 
pour cent; les Conservateurs, de 10 

__j}qints, et le NPD, de 10 points.

Le bilinguisme, 
oui, mais...!

REGINA (PC) — Le président de 
l’exécutif de l’Association Culturelle 
Franco-Canadienne de la Saskatchewan., 
M. Roland Plnsonneault, a dit, mardi, 
que la recommandation de l’établisse­
ment de districts bilingues au Canada 
lui semblait un pas “dans la bonne di­
rection”.

Selon M. Pinsonneault, il ne faut 
pas s’attendre à ce que tous les fonc­
tionnaires fédéraux soient. bilingues, 
“mais s’il y avait une ou deux per­
sonnes bilingues dans chaque minis­
tère, nous serions satisfaits.”

Cette recommandation fait partie 
d’un rapport d’une commission fédé­
rale qui suggérait que 37 districts bi­
lingues soient créés au Canada, où la 
population puisse être desservie par le 
gouvernement fédéral en français et 
en anglais.

M. Pinsonneault a indiqué que des 
efforts ont été faits pour assurer ces 
services à Régina. Air Canada a déjà 
un employé bilingue et le burèau de 
poste en a un qui comprend le fran­
çais mais qui ne peut le parler très 
bien.

Si cette recommandation est suivie, 
elle créerait “des ouvertures pour les 
Canadiens français”.

Québec autorisé 
à investir dans 
Place Des jardins

de notre bureau de Québec

QUEBEC — L’Assemblée nationale 
a adopté, hier, à l’unanimité, en troi­
sième lecture, le projet de loi autori­
sant Je gouvernement à Investir $10 
millions pour le développement de la 
Place Desjardins à Montréal.

Un seul amendement d’importance a 
été apporté, hier, à ce projet de loi 
dont l’étude la semaine dernière avait 
donné lieu à de$ débats sur le favori­
tisme politique.

Le nouvel amendement prévoit que 
l’organisme qui sera constitué pour 
participer au projet de la Place Des­
jardins se désignera sous le nom de 
Société de développement immobilier 
du Québec, plutôt que Corporations.

C’est le député de l'Union nationale 
de Chicoutimi, M. Jean-Noël Trem­
blay, qui a réclamé cet amendement 
en qualifiant d’inacceptable le terme 
“corporation” empruntée à la langue 
anglaise.

La nouvelle société se désignera par 
ailleurs sous le sigle de SODEIQ, plu­
tôt que SDIQ, pour éviter toute confu­
sion avec le sigle de la Société de dé­
veloppement industriel (SDI).

A l’occasion du débat sur ce projet 
de loi la semaine dernière, les dépu­
tés de l’Opposition avaient manifesté 
leur crainte que cette nouvelle société 
devienne un nid à patronage.

Les députés s’étaient également 
plaints du fait que c’est le conseiller 
spécial de M. Bourassa, Paul Des­
rochers, qui avait mené les négocia­
tions avec le mouvement Desjardins 
touchant la participation du gouverne­
ment à ce projet.
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’NOUS AVONS DES CLIENTS SATISFAITS DEPUIS 31 ANS !*

MONTREAL TAPIS ET CARREAUX LTËE
CARPETTES DÉCORATIVES

AVEC BORD FRANGÉ 
SERONT EN VENTE DEMAIN 

À TRÈS BAS PRIX

OVALES
Frange tout le tour

Rég
S 20.00 
S 30.00 
% 70.00 
$138.00 
$160.00

VENTE
$10.00
$1600
$35.00
$69.00
$80.00

Env.
Env. 4V«* x 6'/a 
Env. 6' x7*/i 
Env. 6Vi* x 9Vi* 
Env. 7'/ïu9'n OBLONGUES

Frange tout le tourFrange tout la tour 
Env. 2 V*' de diam.

Rég. $16.00 Vet^e $8.00 
Env. 3 Va* de dianv 
Rég. $24.00 Vente $12.00 
Env. 4' de diam.
Rég. $40.00 Vente $20.00 
Env. 5* de diam.
Rég. $50.00 Vente $25.00

Ré» VENTE 
$ 1400 $ 7.00
$ 24.00 $12.00
$ 50X30 $25.00
$ 7000 S35.00 
$110.00 $55.00

NOTRE BROADLOOM 
MUR A MUR ESf 
AUSSI EN VENTE

Env. 2* Va 4» Y 
Env.3‘Vx6’V 
Env.4Vi*a7*V 
Env. 5* x9*
Inv.r a9’V

Carpettes frangées de tons 
formats, toutes dimensions. 

Confectionnées sur commande

CARPETTES 100% NYLON
6x9* 9x12

$2435™ s49iL
TAPIS "SHAG"

100% laine viergeFAUTEUIL BAQUET
KROEHLER$gg95 A partir de s500 

jusqu'à516’5
la verge carrée

4x6'.............  29*

6x9' ............  59,s
9x12'............... 119“Spècial

LES FAMEUSES CHAISES KROEHLER SONT MAINTENANT EN VENTE!

MAGASINS OU TELEPHONEZ A NOTRE SERVICE A DOMICILEVENEZ VOIR CES TAPIS ET MEUBLES A NOS 273-9983
PRÉLART FINI VINYLE

Largeur 2 et 3 vges. 30 couleurs 
GRANDE VENTE $109
la verge carrée

VINYLE A LA VERGE
2 verges de large $ 1 29
SPÉCIAL, la verge carrée I 
UrfMt d. 3 et 4 nt)M — $1.39 «g» carre.

PRÉLART ORDINAIRE 

Largeur 2 «t 3 vges QQc
R«g. 99* vgeca. — SPÉCIAL OU 

Largeur de 4 vorgos — 99‘ vge cor.
1.000 BOITES

SOFTRED
DE VINYLE COUSSINE rd*

12 PIEDS

1.000 ROULEAUX 
DE VINYLE COUSSINÉ

2 vorgw de large seulement 
vendu au rouleau de 
26 A 80 verges. $2°o

CARREAUX
MOSAÏQUE:
39e, 49'. 59‘

et plus ch. 
Feuille de 1 p.c.de LARGE

CARREAUX 
DE VINYLE 

PRÉ-COLLÉS
la verge carrée

AMTICQ

too PATRONS ET COULEURS AO CHOIX 
2,3.4 VERGES DE LARGE 

Une couche souple et chaude de 
mousse entre le vinyle et l'envers le 
rend idéal pour planchers de béton, de 
souS'Sol. Peut être pose par n'importe 
qui — aucune colle nécessaire

Imparfaits offerts à 2.49 vg.car.
AUSSI MILLIONS DE CARREAUX EN VENTE

5e, 10e, 11e et jusqu'à S5UD

MONTRÉAL TAPIS et CARREAUX Ltée
MONTREAL FLOOR COVERING LIMITED 

15 est rue BERNARD (magasm-EntrepAt) 273-9983 3424, «venue OU PARC 842-8871
392. bout. LAFLEUR (USeRe) 365-6560 311. rue BANK Ottawa (613)325-3044

TOUS NOS MAGASINS SONT OUVERTS JEUDI ET VENDREDI SOIR JUSQU'A
JUSQU A 18 HEURES 21 HEURES SAMEDI JUSQU’A 17 HEURES

STATIONNEMENT DISPONIBLE A CHAQUE MAGASIN

I
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Démission éventuelle 
du président de l'UQ

per Lysiane GAGNON
Lê président de l’Université du Qué­

bec, M. Alphonse Riverin, a affirmé 
hier au reporter de LA PRESSE qu’il 
songe sérieusement à démissionner de 
son poste avant la fin de son man­
dat... probablement au terme de la 
prochaine année scolaire.

Le mandat du président de l’Univer­
sité du Québec est de cinq ans. M. 
Riverin a été nommé à ce poste il y 
3 deux ans. “Personnellement, dit-il, 
je serais prêt à retourner à l’ensei- 
g n e m e n t demain matin. Je vais 
“faire" une autre année, je pense 
qu’il la faut. Mais après...”.

Deux ans après une nomination qu’il 
avait acceptée avec enthousiasme, M. 
Riverin présente aujourd'hui l’image

d’un homme profondément désabusé; 
il > se dit “relativement déçu” de la 
façon dont a évolué, sous certains as­
pects, le réseau de l’UQ.

“Relativement déçu’’... pourquoi? 
Pour deux raisons principales: parce 
que l’Université est devenue le lieu 
d’un rapport de forces entre adminis­
trateurs et professeurs, et parce 
qu’elle se trouve encore en butte, 
deux ans après sa création, à l’hosti­
lité des autres universités.
Les professeurs

Dès le départ, estime M. Riverin, 
les professeurs ont été portés à “né­
gocier” plutôt qu’à “collaborer”. “Nos 
structures étaient telles qu’elles exi­
geaient la collaboration intime de tous 
les groupes constituant l’Université.

photo René Picard, LA PRESSE

Le président de l'Université du Québec, M. Alphonse Riverin, vient de publier 
un essai sur__"L'Univsrsité et le développement socio-économique", édité par 
les Publications Les Affaires Inc. M. Riverin, qui,, avant sa nomination à l'Uni- 
vçrsifé du Québec, occupait le poste de doyen à la faculté d'administration 
de l'Université de Sherbrooke, analyse dans son volume les objectifs et les 
conditions du développement économique et le rôle que doit y jouer l'université. 
Ci-haut, l'auteur entouré de l'éditeur, M. Claude Coupai, et de Mme Maurice 
Boisvert, l'épouse du vice-président à l'enseignement de l'Université du Québec. 
La photo a été prise au Cercle universitaire, au cours du lancement de l'essai 
de M. Riverin.

Département N

CLINIQUE B.C.
un personnel de 30 

4146 est, Bélanger (angle Pie. IX)
Pour rendez-vous, 725-9580

S.V.P. SPÉCIFIER: POSTE A

Pour lu Fête des Mères
offrez-lui un gâteau. Prix à partir de $4.00

SANDWICHES DE FANTAISIE
48 sandwiches cocktail 
(Jambon tranche, dinde tran­
chée, salade aux oeufs et sala­
de au poulet), soit assez pour 6 
e 8 personnes.

Appelèz maintenant pour obtenir vo­
tre liste de prix pour canapes, hors- 
d'oeuvre chauds et froids, etc.

«3?-5
tel qu'illustré .

ww*. m ** nous livrons partout A MontrealPEGROID’S flAd 4QM
4075, rue SAINT-DENIS Oil 0VV I

NOMINATION AU

rib’areef

Roy” Gratton

La direction du restaurant Rib'N Reef est 
heureuse d'annoncer la nomination de M. 
Roger Gratton au poste de vice-président 
etgérant général.
M. Gratton, anciennement du restaurant 
Ruby Foo's, apporte à sa nouvelle posi­
tion 25 ans d'expérience dans l'industrie 
de la restauration.

rïb’n reeüIf fl | Le restaurant le plus réputé
/ g/ g O Vlw à Montreal pour ses steaks
8105 BOUL. DECARIE * et ses fruits de mer
Reservations 735 1601 X

Stationnement qratuit Licence complete

Or, mes collaborateurs et -moi, qui 
étions pourtant tous des professeurs 
de carrière, nous sommes devenus, 
aux yeux des professeurs, des “em­
ployeurs”. Au conseil des gouverneurs 
et dans les conseils d’administration 
des universités constituantes, profes­
seurs et administrateurs se trouvent 
classés comme “représentants de...”, 
donc entraînés dans un rapport de 
forces. Au lieu de la collaboration, 
c’est une série d’affrontements.

“Dans les modules, précise immé­
diatement M. Riverin, les professeurs 
ont généralement collaboré magnifi­
quement. C’est aux niveaux supérieurs 
(conseil des gouverneurs, conseils 
d’administration, commission des étu­
des) que ça n’a pas marché... En ce 
qui me concerne, j’irais n’importe 
quand travailler comme professeur au 
niveau d’un module.

“Ce ne sont pas les étudiants qui 
sont en train de jeter l’Université à 
terre, reprend-il, ce sont les profes­
seurs, depuis qu’ils se sont syndiqués. 
Récemment, le SPUQ (le Syndicat des 
professeurs de l’Université du Québec) 
nous traitait de “rats”... Parfait, nous 
sommes des rats. Mais vraiment, est- 
ce que ce sont des “employeurs”, les 
administrateurs de l’Université du 
Québec?
Et de l'extérieur ...

Aux yeux de M. Riverin, l’UQ se 
trouve, aussi confrontée à des menaces 
de l’extérieur. Non pas de la part du 
gouvernement, précise-t-il: “En ce qui 
concerne les subventions, nous avons 
été traités équitablement, et je dois 
reconnaître que nous n’avons subi au­
cune pression d’ordre politique quand 
il s’agissait, par exemple, - d'accorder 
des contrats.”

Ce qui existe, toutefois, c’est une 
hostilité plus ou moins systématique 
de la part des autres universités. Et 
M. Riverin la ressent à tel point qu’il 
n’écarte pas l’hypothèse qu’une ou 
plusieurs universités essaient délibéré­
ment de “mettre l’Université du Qué­
bec à terre”. j~

“Aussi, dit-il, nous avons effectué 
cette année un relevé complet du 
nombre d’inscriptions dans toutes les 
universités du Québec. Ce relevé rend 
compte des chevauchements, c’est-à- 
dire des gens qui font .des demandes 
d’admission à deux ou trois universi­
tés en même temps.

“Or, il suffirait qu’une ou plusieurs 
universités décident-, à la lumière de' 
ces données, d’ouvrir leurs portes à 
tous les candidats qui ont fait une de­
mande d’admission à une constituante 
de l’UQ...

— Et vraiment, vous croyez cela 
concevable, possible, cette année 
même?

— Pourquoi pas?... Les constituan­
tes de Trois-Rivières et de Chicoutimi 
drainent une partie des effectifs possi­
bles de l’Université Laval.

— Mais si une chose pareille se pro­
duisait, est-ce que ça n’indiquerait pas 
qu’il y a trop d’universités au Québec 
par rapport au nombre d’étudiants?

— Cela voudrait surtout dire que les 
universités traditionnelles n’étaient 
pas sérieuses quand elles alléguaient 
qu’elles manquaient de locaux. Cela 
prouverait qu’elles ne veulent pas voir 
exister une université qui innove... en 
tout cas, qui tente d’innover.

((Quand l’UQ a été créée, il y en a 
qui croyaient qu'elle resterait une uni- 

'vërsité de premier cycle (au niveau 
du baccalauréat spécialisé). Il n’en a 
jamais été question. Il n’en est pas 
question. En outre, il est évident qu’il 
faut créeer des centres universitaires 
régionaux, autrement les diplômés 
vont quitter leur milieu d’origine.. . 
c’est le développement de l’ensemble 
du Québec qui est en cause.

Cette conversation avait lieu au 
cours du lancement du livre de M. Ri­
verin, ‘“l’Université et le développe­
ment socio-économique”. Vers la fin 
du coquetel, le directeur de la maison 
d’édition s’étonnait, devant M: Rive- . 
rin, de l’absence de représentants des 
autres universités — qui avaient tous 
été invités. C’est avec un sourire un 
peu las, presque amer, que M. Rive­
rin lui a répondu: “Ça vous étonne?... 
Moi pas. J’en étais sûr ...”

L'hôpital Ste-Jeanne d'Arc

Le Dr Valois: Un 
excellent dossier

“L’hôpital Sainte-Jeanne-d’Arc û un" 
excellent dossier. Il est parmi les 
trois meilleurs de la métropole ... il 
s’agit d’une affaire regrettable et je 
pense que dans ce cas-là — une pre­
mière infraction — des poursuites sont 
inutiles.”

Tel est l’avis exprimé, ce matin, 
par le Dr Antoine Valois, du service 
de Santé de Montréal, au sujet du 
“dépotoir maison” qui se trouvait à 
l’arrière du terrain de stationnement 
de l’hôpital Sainte-Jeanne-d’Arc.

En fait, ce matin, le service de l’en­
tretien de l’hôpital avait déjà fait dis­
paraître une grande partie des détri­
tus.

Le Dr Antoine Valois a exprimé 
l’intention de faire parvenir des avis 
à l’hôpital dans le but surtout de faire 
connaître avec précision les instruc­
tions de son département quant à l’en­
lèvement des ordures.

Par contre, l’examen d’échantillons 
prélevés par 1 e s inspecteurs du ser­
vice de Santé était en cours ce matin 
et il était trop tôt pour en connaître 
les résultats.

“Nous avons même pris des pho­
tos", devait indiquer le Dr Valois.

téléphoto UPI. LA PRESSE

Les douaniers américains -ont fait, lundi, la plus grosse saisie de marijuana, jamais réalisée aux Etats-Unis. Cinq tonnes 
"d’herbe folle" en provenance du Mexique, ont été retrouvées à bord d'un yacht, le "Mercy Wiggins" qui avait été 
arraisonné à quelque dix milles de San Francisco. Un autre petit yacht a également été arraisonné, bien qu'il ne 
transportait aucune drogue. Huit personnes ont été arrêtées. Quant à la cargaison de cinq tonnes, elle a été transbordée 
dans un camion-remorque.

Saisie de cinq tonnes de 
marijuana ($1.5 million)

WASHINGTON (UPI, AFP, PA) - 
Un garde-côte américain a pris en 
chasse et arraisonné un yacht à bord 
duquel se trouvaient cinq tonnes de 
marijuana d’une valeur approximative 
de $1.5 million. C’est la plus grosse 
saisie “d’herbe folle” jamais réalisée 
aux Etats-Unis.

Pour des raisons que l’on ignore, 
l’affaire s’est déroulée lundi, mais ce 
n’est qu’hier que les autorités de l’of­
fice fédéral des douanes, à Washing­
ton, l’ont révélée.

Une outre usine 
ferme ses portes 
à Saint-Laurent

par Lise BLAIS
Après l’annonce de la fermeture du 

plan de la Northern Electric, de celle 
de la Pittsburgh Plate Glass Company 
et de la mise à pied d’un grand nom­
bre d’employés à la Canadair, une 
autre industrie de Saint-Laurent vient 
de décider de cesser ses activités.

Il s'agit cette fois de la compagnie 
Hewitt-Ftobin Canada Ltd, fabricant 
de convoyeurs, qui avait ouvert ses 
portes en 1968 et les fermera définiti­
vement le 11 juin prochain.

Cette fermeture entraînera la mise 
à pied de 50 employés, dont 30 ou­
vriers spécialisés et 20 membres du 
personnel de bureau.

Le président de la compagnie, M. 
Harkess, a déclaré que celle-ci main­
tiendrait ses bureaux ouverts mais 
que les activités de la manufacture 
allaient cesser complètement à partir 
du 11 juin.

C’est pour des raisons strictement 
économiques, a-t-il ajouté, que la com­
pagnie se voit contrainte d’arrêter sa 
production.

Hewitt-Robins Canada Ltd est une 
filiale de Hewitt-Robins Inc. aux 
Etats-Unis. La filiale canadienne ex­
ploite également un bureau à Toronto 
et un entrepôt à Vancouver.

Au plus fort de ses activités, l’usine 
de Ville Saint-Laurent employait jus­
qu’à 150 personnes, a précisé M. Har­
kess, qui a poursuivi en disant que les 
dernières études effectuées par la 
compagnie ont démontré qu’il n’était 
plus rentable de continuer ses opéra­
tions.

“Nous ne fermons pas la compagnie 
comme telle mais la manufacture. 
Nous garderons un personnel de bu- 

■ reau et poursuivons nos activités 
commerciales,” a ajouté le président. 

Rejoint au téléphone, le commis- 
- sa'ire industriel de Saint-Laurent, M. 
Charles Robitaille, a déclaré, pour sa 
part que la fermeture de cette usine 
était prévisible, la Canadair étant un 
client de Hewitt-Robins.

“Il est certain, a-t-il di, que le ra­
lentissement que connaît la Canadair 
a eu ses répercussions dans les affai­
res de cette compagnie.”

M. Robitaille a cependant ajouté 
qu’il n’y a rien d’alarmant dans la si­
tuation industrielle de Saint-Laurent à 
l’heure actuelle.

“Notre ville est la deuxième en im­
portance, après Montréal, dans le do­
maine industriel au Québec. Il est 
normal que nous subissions plus 
qu’ailleurs les contrecoups du ralen­
tissement économique général mais 
nous avons de bonnes raisons de 
croire à une reprise des activités éco­
nomiques d’ici un an ou deux.”

Et il a précisé que l’une des ces rai­
sons réside dans le fait que la munici­
palité connaît depuis quelque temps 
une demande accrue d’informations de 
la part d’entreprises européennes et 
américaines désireuses de s’implanter 
dans les limites de cette ville.

“Je suis moi-même surpris, dit-il, 
car nous avons des demandes comme 
nous n’en n’avons jamais eues jusqu’à 
maintenant.”

Huit personnes ont été arrêtées. 
D’autres personnes seraient appréhen­
dées dans les prochaines heures.

Selon un porte-parole de la police, 
ce dénouement met un terme aux 
agissements d’un vaste réseau de tra­
fiquants. L’enquête policière aura 
duré un an.

L’arraisonnement a eu lieu à une 
dizaine de milles de San Francisco. 
Un autre yacht, impliqué dans la 
même affaire, mais ne transportant 
pas de stupéfiants, a été arraisonné 
dans la baie de San Francisco. Les 
deux bateaux venaient du Mexique et 
étaient surveillés depuis qu'ils avaient 
pénétré dans les eaux américaines.

Vers 6h.30 lundi soir, le garde-côte 
avec les douaniers à son bord a prix 
en chasse les deux yachts qui depuis 
leur entrée dans les eaux territoriales 
étaient étroitement surveillés par ba­
teaux, avions et hélicoptères. Les 
yachts ont été identifiés comme le 
“Mercury Wiggins” (60 pieds) et le 
“Andiamo” (38 pieds).

Le plus gros bateau qui transportait

la cargaison de drogue a été saisi 
alors qu’il se trouvait en mer; l’arrai­
sonnement de l’“Andiamo” s’est fait 
quand il a accosté.

En fouillant la cargaison, les doua­
niers ont retrouvé sous les ponts, de 
nombreux ballots de marijuana empi­
lés dans des taies d’oreillers recouver­
tes de sacs de plastique.

Deux personnes ont été arrêtées 
dans chacun des deux bateaux e^ qua­
tre autres, dans un petit autobus de 
camping, au club de yachting St 
Francis, à San Francisco.

Il s’agit de John Ferris Pope, 52 
ans et sa femme, Virginia Marie, 53 
ans, de Skealakekua, Hawaii; James 
Oison, 36 ans, de Captain Cook, Ha­
waii; Gordon Maack, 38 ans, de Kai­
lua, Kona, Hawaii; Richard Michael- 
king, 42 ans, de San Diego; James 
Russel Vukich, 25 ans, de San Diego; 
Robert Craig Light, 30 ans, de Seat­
tle; et Miki D. Tbiieda, 25 ans, de 
Jolla, Californie.

Ils ont tous les huit été accusés de 
tentative de trafic de marijuana.
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La dé (de) James
A'écouter les réclames publicitaires ou 

les politiciens, d’une part; à constater, d’autre 
part, que le monde marche toujours, on se 
dit que la crédulité de l’homme est infinie. 
On se dit aussi que l’homme, malgré l'élec-. 
tronique, n’est pas plus éclairé qu’il ne Tétait 
au Moyen Age.

On se souvient que le slogan des 100,000 
emplois a joué un certain rôle dans la vic­
toire libérale d’il y a un an. On sait qu’il y 
a eu et qu’il y a encore un peu de chômage. 
On se rappelle comment, il y a quelques 
mois, le présent gouvernement a cherché à 
se dégager de sa “promesse” des 100,000 
emplois. Ce n’était plus un engagement 
ferme, ni même une promesse, mais un mé­
lange de slogan et d’objectif envisageable. 
Bon.
* Mais vendredi dernier, au Colisée de Qué­
bec, le parti libéral, faisant la rétrospective 
de sa première année de gouvernement, nous 
apprend que le nombre d’emplois directs et 
indirects créés depuis un an est de 185,000. 
Nous voici avec 88,500 emplois de trop. C’est 
lin problème considérable. H est vrai qu’il 
s’agit d’emplois directs et indirects. Prendre 
l’avion pour aller à Paris, c’est peut-être 
créer trois ou quatre emplois indirects : deux 
pompistes et deux hôtesses.

Ces 188,500 emplois directs ou indirects 
ont été créés par des. investissements de $2.3 
milliards. Cette fois, il s’agit d’investissements 
privés ou étatiques. Peut-être le budget du 
ministère des Affaires sociales est-il compté 
dans 1 e s investissements étatiques. Quoi 
qu’il en soit, $2.3 milliards pour 188.500 em­
plois, cela représente un investissement 
moyen de $12,000 par emploi. A ce compte-là, 
on peut être sûr qu’il s’agit non seulement 
d’emplois directs ou indirects, mais aussi 
d'emplois permanents ou provisoires. N’im­
porte ! Des partisans, quelle que soit leur 
couleur ou leur idéologie, ne posent pas de 
questions. Les rhéteurs changent, la rhéto­
rique demeure.

Du même souffle où Ton apprend que 
188,500 emplois directs ou indirects, perma­
nents .ou, provisoires, ont été créés en un an, 
on ndus apionce le développement de la baie 
Jamés. Cette fois, il est question de 125.000 
nouveauxVenrplôis et d’investissements de 
plusieurs milliards de dollars. Les chiffres 
varient, selon les journaux. On parle de cinq 
à six milliards, comme s’il s’agissait du prix 
d’une chemise. Un milliard de moins, ce 
n’est qu’un rabais de 20% comme durant les 
ventes de blanc de janvier. -

Pendant ce temps, des experts déclarent 
que le projet est de toute façon prématuré:

d’autres experts déclarent, non moins exper- 
tement, que le projet est de toute façon 
dépassé, et que l’avenir est dans l’énergie 
nucléaire. Dans un autre ordre d’idée, 
d’autres experts affirment que c’est 
une erreur et une aliénation d’emprunter à 
l’étranger et que c’est chez nous qu’il faut 
trouver l’argent.

O
Quand on n’est pas partisan, mais que Ton 

a simplement le goût de comprendre, on doit 
se garder de conclure à ce moment-ci. Le 
dossier connu est trop mince et les experts, 
trop contradictoires.

On remarque quand même qu’une fois 
de plus, nous tenons la solution à tous nos 
problèmes. “Le développement de la baie 
James est un projet sans précédent dans 
l’histoire économique du Québec, c’est un 
point tournant de notre histoire. La baie 
James est la clé du progrès économique et 
social du Québec, la clé de la stabilité poli­
tique au Québec, la clé de l’avenir du Qué­
bec.”

On se rappellera-peut-être que, dans le 
temps, on nous avait présenté la nationali­
sation de l’électricité comme devant être la 
clé du maître-chez-nous. On se rappellera 
peut-)tre qu’en 1960 il devait suffire de délo­
ger TUN et de mettre fin au patronage pour 
régler tous nos problèmes. Entre. autres 
choses, l’équipe du tonnerre démontrait au 
tableau noir que les économies réalisables 
en mettant fin au patronage permettraient 
d’augmenter les services sans augmenter les 
taxes. On se rappellera qu’il devait suffire de 
reviser les contrats passés entre le Québec 
et les compagnies américaines établies au 
Nouveau-Québec pour régler tous nos pro­
blèmes. On se rappellera aussi que la réforme 
scolaire était censée être la clé de notre 
avenir. A croire que nous avons toujours eu 
plus de clés que de serrures.

En fait, la nationalisation de l’électricité, 
la modernisation (modeste) de l’administra­
tion publique, la réforme scolaire, etc. ont- 
été des choses utiles. Le “projet de la baie 
James” déposera peut-être lui aussi sa quan­
tité nette de progrès. En attendant, il faut 
savoir que “la clé de nos problèmes” est une 
figure de style commune à tous les discours 
politiques pour consommation partisane.

Les applaudissements partisans tout 
comme l’opposition systématique, et pour les 
mêmes raisons, sont également insignifiants. 
Les crédules et les incrédules se chauffent 
du même bois.

Jean-Paul DESBIENS
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(Droit* réservés)

Violence contre non-violence
Les moralistes font l’unani­

mité. Ils disent que la violence 
ne mène nulle part, et ils ajou­
tent, se référant à Thoreau, 
Tolstoï, Gandhi ou Martin Lu­
ther King, que seule la non­
violence a réussi à rénover la 
face du monde. Ils citent 
l’évangile : “Heureux les doux, 
car ils posséderont la terre.”

Les cyniques rétorquent que 
tout cela est bien beau mais 
n’empêche personne d’écraser 
les doux. La preuve est faite, 
disent-ils, que nos sociétés maté­
rialistes — sans oreilles et sans 
entrailles — ne réagissent que 
sous la menace de la violence. 
Et ils citent comme exemples la 
lutte contré le colonialisme et 
la révolte des jeunes : deux ini­
tiatives qui auraient échoué 
sans la violence. Ils citent aussi 
l’émancipation du Québec qui 
n'aurait jamais été possible sans 
les bombes.

Les moralistes et les cyniques 
ont l’air d’avoir raison l’un et 
l’autre, mais ils ne sont pas au 
même diapason.

Il ne faut pas oublier que la

non-violence est, elle aussi, une 
expression de v i o 1 e n c e. Les 
non-violents sont, par consé­
quent, des violents eux aussi, 
mais leur violence est morale, 
tandis que celle des pacifistes 
est physique.

Les pacifistes qui ont défilé 
dans les rues de la capitale 
américaine, la semaine dernière, 
ont réussi à remuer les senti­
ments de la population parce 
qu’ils ont eu recours à des 
moyens non-violents physique­
ment, mais très violents morale­
ment. Exemple : des militaires, 
rentrant du Vietnam ont lancé, 
aü pied du Capitole, leurs ru­
bans et décorations. Ce geste a 
ému lès Américains. Les édito­
riaux des grands journaux en 
attestent! Il n’est pas venu à 
l’idée de la Maison Blanche 
d’empêcher la manifestation.

Cette semaine, le scénario 
s’est déroulé en sens contraire. 
Des jeunes activistes qui se 
sont baptisés eux-m)mes “peace 
freaks” (fraudeurs de la paix) 
se sont immiscés dans le mou­
vement pacifiste et en ont com­

plètement faussé l’esprit. Ils ont 
prétendu combattre par la vio­
lence, la violence de la politique 
américaine au Vietnam.’ C’est 
une attitude stupide et indéfen­
dable. Ils ont manifesté bruyam­
ment et n’ont réussi qu’à se 
mettre tout le monde à dos. 
Même le sénateur Fulbright, un 
homme qui d’ordinaire se mon­
tre très libéral envers ce genre 
de chose, a condamné l’initia­
tive de cette semaine, alors 
qu’il s’était ouvertement asso- i 
cié à celle de la semaine der­
nière.

On peut dire que la violence 
est ambivalente. Quand elle est 
morale, elle peut avoir raison 
des empires. Quand elle est 
simplement physique, elle ne 
réussit qu’à se détruire elle- 
même. Il ne fait aucun doute 

.que c’est la non-violence qui a 
fait le prestige et le succès du 
mouvement pacifiste américain. 
Or, voici que la violence tout 
court risque de le détruire, 
comme elle a détruit la révolte 
étudiante.

Jean PELLERIN

ï

Le CEGEP entre la parousie et le quotidien
-1 -

par Roland ARPIN
M. Roland Arpin est directeur 

général du CEGEP de Maisonneuve, à 
Montréal. Il y a été professeur dès la 
création de cette maison d'enseigne­
ment, en 1967. Il a par la suite oc­
cupé le poste de secrétaire général.

Dans un texte qui sera publié au­
jourd'hui et demain, il souligne les 
grandeurs et les limites des collèges 
publics et il tente de faire ressortir 
quelques-unes des difficultés qu'affron­
tent ceux qui y oeuvrent quotidienne­
ment.

I. Les CEGEP en période 
de post-euphorie

Depuis quelques mois, les CEGEP 
vivent une période que l’on pourrait 
qualifier de post-euphorique. Après 
une mise en place rapide — trop ra- 

,-pide au dire de plusieurs, — une re­
tombée inévitable nous fait voir les li­
mites et les difficultés du projet.

Mis en place après une époque que 
l’on qualifie tantôt de “grande noir­
ceur”, tantôt de "grand silence ou de 
stagnation”, les CEGEP étaient appa­
rus comme la terre promise d’où sur­
girait une culture renouvelée.

Voilà en traits caricaturaux l’atmo­
sphère qui prévalait dans beaucoup de 
milieux en 1967: d’un côté, un certain 
nombre d'intellectuels trop heureux de 
se délivrer de leur mauvaise con­
science de classe privilégiée, bénéfi­
ciaire des études classiques, et qui 
avaient le sentiment de mettre fin à 
un système de castes; de l’autre côté, 
des gens qui avaient oeuvré dans les 
milieux de l’enseignement technique 
et qui avaient un peu le sentiment de 
quitter un ghetto.

L’euphorie a pourtant été de bien 
courte durée. Dès les premiers jours 
des CEGEP, une cohabitation pénible 
et des modes de. pensée différents se 
sont révélés comme des filtres bien 
peu perméables aux nouvelles formes. 
Les mises en commun initiales se 
sont faites souvent dans un climat de 
méfiance.

Trois ans après leur création, les 
CEGEP commencent à assumer une 
certaine unité interne dans leurs di­
verses composantes. Les professeurs 
des disciplines traditionnelles et les 
professeurs de formation technique 
acceptent plus facilement des appro­
ches différentes des problèmes; les 
étudiants qui s’acheminent vers l’uni­
versité et ceux qui abordent-la phase 
finale de leur formation profession­
nelle cohabitent sans trop de heurts; 
les administrateurs apprennent à -as­
sumer les contraintes techniques d’in­
stitutions nouvelles et les exigences 

■d'un leadership partagé.

II. Des grilles critiques qui 
font abstraction du réel

Depuis quelque temps, les CEGEP 
apparaissent sur la carte des préoccu­
pations de divers milieux. Tantôt un 
pédagogue en mal de réforme sociale 
se lance dans des diatribes sur cinq 
ou six colonnes, tantôt des lettres ou­
vertes dénoncent l’échec du système 
ou magnifient les méthodes d'ensei­
gnement ou les approches administra­
tives, tantôt une revue publie un nu­
méro-procès qui soupèse, mesure, juge 
et condamne les CEGEP en cinq arti­
cles où les hésitations et le sens du 
relatif brillent par leur absence. Ainsi 
se trouve réglé sans appel le sort de 
ces institutions qui ont osé naître d’un 
système dont il aurait fallu, a-t-on dit, 
détruire et les vestiges et les profes­
seurs et les administrateurs afin de 
recommencer toute chose etole 
monde!

C’est ainsi qu’une fois de plus l’on 
tombe dans le piège facile de la pen­
sée globale, prélude à la pensée magi­
que. Tant que les grilles critiques uti­
lisées pour analyser les CEGEP sont 
un mélange de pensée magique et de 
nostalgie du passé, il est bien évident 
que cette réalité nouvelle perd tout 
son dynamisme et n’a pas de chance 
d’étre décrite comme une approche li­
bératrice et épanouissante de l'éduca­
tion.

Ce qui est frappant dans les criti­
ques faites au CEGEP, ce sont ces 
deux pôles : pensée magique et nos­
talgie du passé. Avec une audace qui 
frôlait l’inconscience, on demandait à 
ces institutions de relever en même 
temps tous les défis: restructuration 
régionale, intégration des enseignants, 
participation à tous les niveaux, im­
plantation de disciplines nouvelles, ac­
cessibilité généralisée, invention d’une 
pédagogie, regroupement de grands 
nombres d’étudiants. Il se trouve des 
adultes pour croire que des désirs va­
gues et généreux suffisent à assurer 
des modifications profondes et des ré­
formes éducatives et pédagogiques du­
rables.

Il est bien évident que le développe­
ment des CEGEP et l’accessibilité du 
plus grand nombre aux études de ni- , 
veau collégial n'engendrent pas le 
même type d’institutions etc par voie 
de conséquence, ne préparent pas le 
même type de citoyens que les' an­
ciennes institutions classiques ou tech­
niques.

Faut-il souligner le sophisme que 
cache le désir de "Collèges paralle 
les”? Un tel appel au spontanéisme 
collectif cache mal le mépris pour la 
masse des étudiants et le retour à un 
élitisme qui permet aux plus forts et 
aux plus brillants de faire leur nid

pendant que le plus grand nombre — 
présentement favorisé par la démo­
cratisation de l’enseignement — est de 
nouveau laissé pour compte.

A force de juger la réalité contrai­
gnante par comparaison à un idéal, 
l'on finit par croire que c’est le régi­
ment qui a perdu la cadence! La 
grille critique qui doit servir à juger 
les CEGEP doit puiser ses critères 
tout au moins dans le présent et sans 
doute quelque peu dans l’avenir! Af­
firmation simpliste ? A une époque où 
le sens commun même a à se défen- 

-dre de la contestation, nous serions 
portés à réaffirmer en clair des cho­
ses aussi fondamentales et simples!

Dresser la liste des faiblesses des 
CEGEP est trop facile. Il s'agit tout 
simplement de colliger un certain 
nombre de faiblesses de la société ac­
tuelle et de les appliquer, avec plus 
ou moins do subtilité, à ces micro-so­
ciétés que sont les CEGEP. Impossi­
ble de se tromper! (Dans de telles 
perspectives, les CEGEP devraient 
implanter l’option prophétisme afin 
d’assurer la relève au Québec...)

Le danger de' cette approche, c’est 
d’engendrer un climat de méfiance 
qui pourrait inspirer des solutions ra­
dicales après avoir ameuté les pas­
sions populaires. C’est pourquoi, il 
nous parait opportun de réaffirmer un 
certain nombre de principes.

III. Juridisme 
et globalisme

Des réformes juridiques tentent sans 
doute certaines personnes dans la con­
joncture présente. Les uns voudront 
simplifier la question en laissant 
croire que des modifications à la Loi 
21 (Loi créant les CEGEP) offrent 
des voies sérieuses de solution. Ce se­
rait là tomber dans1 le même juri­
disme simplificateur qui, à l’occasion 
de cette Loi 21, avait déjà fort bien 
cultivé de faciles illusions de partici­
pation. Il est probable et même cer­
tain que la Loi aura à être modifiée, 
mais nous refusons de croire que 
cette approche réglera les problèmes 
actuels en profondeur si elle ne s'ap­
plique pas à lui redonner son sens 
réel et si elle ne tente pas lucidement 
d’en décrire les limites opérationnel­
les.

A défaut de quoi, de nouvelles soli­
tudes seront créées entre les divers 
groupes qui n’ont pas encore appris à 
vivre ensemble dans le respect des 
nouvelles règles du jeu. La participa­
tion ne se réduit pas à quelques arti­
cles de Loi ou de Conventions collecti­
ves et elle sous-entend des contraintes 
profondes au niveau de l'agir beau­
coup plus qu’au niveau du dire.

Autre possibilité: tout remettre en 
cause. Dans notre milieu, les grandes

remises en cause et les réformes “or- 
ganisationnèlles” sont souvent évo­

quées comme des panacées! C’est là, 
à ce qu'il nous semble, uné autre so­
lution de facilité. L’on peut chicaner 
sur les structures, proposer des modi­
fications mineures ou majeures, sans 
apprendre à vivre de nouvelles rela­
tions humaines. Les CEGEP ont à 
s'inscrire dans une dynamique du 
changement où les facteurs humains 
prennent trop de place pour que le 
problème soit réduit à un ordre admi­
nistratif.

II parait évident que l’idéal serait 
d’inscrire le développement des 
CEGEP dans un projet collectif par­
faitement intégré. Faut-il tout faire 
sauter? Faut-il vivre un projet collec­
tif dont les pièces seront misés en 
place par la vie collective elle-même?

Les solutions globales sont souvent 
proposées au nom d’illusions contra­
dictoires. D’un côté, un désir de-chan­
gement continu: de l’autre, un désir 
d’une structure parfaitement intégrée 
et en pleine possession de tous ses 
moyens. Désir d'un projet qui surgit 
tout à coup dans sa plénitude sans 
passer par la décantation temporelle 
qui fonde son achèvement.

Il nous apparait que la société actuel­
le où s'insèrent les CEGEP doit conti­
nuer à obéir à des structures et à des 
règles. D’où l'importance de l’identifi­
cation des objectifs des CEGEP qui 
permettent à ceux qui veulent les re: 
mettre en question, de se référer à 
des axes identifiables.
IV. Identification des 

paramètres du CEGEP
L'on ne pept quand meme pas faire 

porter aux CEGEP le poids de tous 
les problèmes sociaux, même si cette 
attitude aide à se donner une bonne 
conscience facilement.

Les CEGEP doivent donner, .à leurs 
étudiants, en même temps les moyens 
de leur insertion sociale et de leur 
épanouissement personnel. En deçà de 
cet objectif général, on doit définir les 
objectifs limités des collèges et leurs 
fonctions psycho-sociales. Mais il ne 
faut pas croire que l’on peut satisfaire 
à ces exigences uniquement par la 
modification des structures et la créa­
tion de nouveaux comités.

C’est" par la réalisation d'objectifs 
spécifiques et modestes que seront 
réalisés les objectifs à long terme des 
CEGEP. Dire que la libération de l'é­
tudiant par la connaissance est l’un 
des principaux objectifs à long terme, 
c’est résumer la situation et c’est as­
sumer la principale dimensions de 
l’entreprise CEGEP. (...)

En regard des objectifs du CEGEP, 
il apparait primordial de définir les li­
bertés dont,bénéficient les parties qui 
le composent.

Dans un premier temps, l’on pour­
rait appliquer aux CEGEP les critères 
contenus dans les Directives sur l'or­
ganisation universitaire publiées par 
l'Association des universités et collè­
ges du Canada, en 1971. (1)

La liberté fondamentale des partici­

pants du CEGEP, c'est la liberté d’e­
xercer leur métier: pour l’étudiant 
c'est d'étudier, pour le professeur 
c'est d'enseigner et pour l'administra­
teur c'est d'administrer en offrant à 
chacun les moyens et les instruments 
pour jouir de leurs libertés.

Il serait donc naïf de confondre la 
redistribution des rôles avec les exi­
gences réelles de l'organisation d'un 
CEGEP. La liberté professionnelle 
exigée par les professeurs ne peut 
servir en aucun temps à emprisonner 
les uns ou les autres dans un étau in­
tellectuel ou dans un système unique 
au mépris de la connaissance de la 
psychologie des jeunes qui composent 
la plus grande partie d'un CEGEP.

Si l’usage de la liberté a pour effet 
l'identification de la horde au totem, 
l’on tombe âans l’univers du tabou 
diamétralement opposé à l'univers de 
la liberté fondé sur la connaissance et 
la lucidité et non sur le conditionne­
ment doctrinaire.

Enfin, soulignons que la liberté n’a 
pas à être limitée aux forts en gueule 
qui la réclament parfois de façon tel­
lement bruyante qu'ils arrivent à 
croire et à faire croire qu’ils sont les 
seuls à y avoir droit.

La liberté dont bénéficient étudiants 
et professeurs dans un CEGEP ne 
peut servir d'alibi derrière lequel on 
se cache pour s'assurer une immunité 
que l'on se refuserait à accorder-à 
d'autres groupes sociàux.

Cette liberté des individus, face à la 
contrainte des groupes, doit aller jus­
qu’à accepter qu'il y a des personnes 
qui veulent faire humblement leur 
métier et qui en ont le droit le plus 
strict.

Les libertés fondamentales à proté­
ger dans un CEGEP sont celles qui 
correspondent aux objectifs définis et 
identifiables de ces institutions.

Il serait donc trop simple de croire 
que toute la vertu se trouve du côté 
de la spontanéité et tous les vices du 
côté de l'organisation. Ce serait là ap­
pliquer le mythe du bon sauvage à 
des institutions qui exigent que l’on 
assume certaines contraintes sans sim­
plifier les choses au point de penser 
que c’est de ces contraintes que pro­
vient tout le mal!

"La dimension sociale de l'université comprend 
l’acceptation :

— de la liberté d'enquête et de parole pour les 
-individus, ce qui toutefois, suppose que les
individus ne se serviront pas de leur liberté pour 
restreindre la liberté des autres ou enlever è 
l'université la liberté d'accomplir ses fonctions.

— des opinions les plus différentes. Toutefois, Il
y a dos limites dans les formes d'expression qui 
sont acceptables. Au delà de telles limites se 
trouvent, par exemple, les actions disruptive» et 
la diffamation extrême. .

'*'■ .— du principe que les Individus doivent *lr« 
lupés selon leurs mérites en tant qu'fnaividu, 
sans égard à leur race, leur sexe, leur croyance 
ou leur couleur. Que l'université devrait servir 

y toutes les classes de la société, et qu'elle n» 
devrait pas être l'Instrument d'une seule".

Presse Canadienne est autorisée * à diffuser’les Inf 
mations de "LA PRESSE" et celles des services de 
Presse Associée et de Reuter.
Tous droits d* reproduction des informations partlcul 
res À LA PRESSE sont également réservés. 
'Courrier de la deuxième classe - Enregistrera 

numéro 1400".
Port de retour garanti.
knric» du tirage - téléphone t *744911.
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QUAND un Juif pauvre man- 
ge-t-il du poulei ? Quand 

il est malade. Ou bien quand le 
poulet est malade !"

Voilà un échantillon typique du 
genre humoristico - masochiste 
qu'affectionnait la juiverie des 
ghettos européens.

Les Juifs disaient qu'ils fai­
saient des blagues pour ne pas 
pleurer, rapporte le psychanalys­
te Ernest Van Den Haag dans son 
livre ''The Jewish Mystique".

Il existe de nombreux exemples de 
cet humour bien spécial.

Deux Juifs polonais propriétaires de 
tavernes parlent d'affaires. Le pre­
mier déclare:

—“Quand je vends un verre à crédit 
je fais payer le client en double".

—"Pas moi, répond le deuxième, je 
charge la moitié du prix à celui qui 
paie comptant".

—"C'est stupide, pourquoi fais-tu 
cela ?” -

—"Parce que quand il ne me paie 
pas je perds seulement la moitié" !

Il y a également l'histoire du par­
fait antisémite.

Ce dernier déclare: "Tout ce qu'il y 
a de pourri dans le monde est la 
faute des Juifs”.

—"C’est vrai, répond son interlocu­
teur juif à sa plus grande stupéfac­
tion, en ajoutant que les responsables 
sont les Juifs ainsi que les citoyens 
qui mangent des bananes.

—"Pourquoi ceux qui mangent des 
bananes,” demande l’antisémite.

—"Pourquoi les Juifs ?”, demande 
l’autre.

Le mystère de 
l'âme juive

Rares sont ceux qui ont pu cerner 
et décrire avec précision cette mysti­
que juive. On préfère s'en tenir à des 
traits généraux.

Des Juifs québécois et canadiens ont 
participé aux deux grandes guerres

mondiales et ont fait montre de leur 
courage mais les Juifs, particulière­
ment avant les guerres israélo-arabes, 
.étaient des pacifistes opposés, de par 
l’essence même de leur être, à l’a­
gression et à l’emploi de la force.

Pour illustrer cet aspect de la vie 
juive, le folklore nous rappelle l’exis­
tence de ce Juif qui se disait pacifiste 
mais fut quand même conscrit.

Au plus fort d’une bataille le ser­
gent regroupant ses troupes s’écrie: 
“Suivez-moi camarades nous allons 
charger avec nos baïonnettes et vain­
cre dans un. combat d’homme contre 
homme”.

—"Je vous en prie sergent, dit le 
Juif, pourriez-vous m’indiquer lequel 
sera mon ennemi personnel,' peut-être 
que je pourrais, réussir à m’entendre 
tranquillement avec lui”.

Les comédiens juifs américains con­
temporains ont créé à partir de ce 
folklore un nouveau type de monolo­
gue qui a remporté des succès fou­
droyants aux Etats-Unis.

La trame demeure cependant tou­
jours la même. Ils excellent dans l’art 
de se ridiculiser eux-mêmes, ce qui 
leur permet par la suite sans inconvé­
nient d'en faire autant pour les Gen­
tils, les non-Juifs.

Mais tout est 
maintenant changé

Naim Kattan • rapportait en 1967 
dans la revue “Maintenant” les pro­
pos de l’écrivain américain Alfred 
Kazin qui disait: "Depuis l'émancipa­
tion des Juifs en Europe Occidentale 
(18e siècle), il existe deux principales 
cultures parmi les Juifs: cellerqui ap­
partient à la tradition religieuse et la 
culture laïque.’’

Kazin affirmait que "celle qui ap­
partient à la tradition religieuse ortho­
doxe poursuit sa voie souvent d’une 
façon magnifique, indifférente aux 
problèmes qui bouleversent la pensée 
enropéenne. La deuxième culture; 
laïque, que des intellectuels juifs ont 
mise de l'avant est issue de l’élabora­
tion de leur propre judaïsme à partir 
de la philosophie rationaliste, l'huma­
nisme culturel, le socialisme ...”

Trois événements ont profondément 
transformé la vie et la pensée du peu­
ple juif: l’émancipation ou la sortie 
des ghettos; la création de l’Etat 
d’Israël et le génocide hitlérien. ^

Partant de ces éléments qui ont af­
fecté toutes les communautés juives 
dans le monde, donc celles du Québec 
et du Canada, une crise d’identité 
s’est développée graduellement met­
tant en cause la notion même de 
"Juif".

Le professeur Maxwell Cohen était 
fort étonné lorsque nous lui avons de­
mandé: "Etes-vous un vrai Juif ?” Il

En pleine crise d'identité
a répondu: “C’est très compliqué 
cette question vous savez”.

Et il s'est mis à réfléchir.
Après quelques moments d’hésita­

tion, il a dit: “J’appartiens à la 
grande tradition. Le courant auquel je 
m’associe n’est pas le courant reli­
gieux mais la tradition historique. Ma 
première loyauté est celle que j’ai 
pour l’homme, pour l’humanité. Nous, 
avons actuellement une grande crise 
de l’humanité : la bombe, les Noirs, 
les pays sous-développés, l’écologie.
“Ma première obligation en est une 

pour l’humanité. Les problèmes du 
Québec et du Canada sont très impor­
tants pour moi maïs secondaires à 
ceux dé l’humanité. Si nous n’avons 
pas de solutions aux problèmes de la 
bombe ou à l’égard des pays riches et 
des pays pauvres, quel est l’avenir du 
Québec et du Canada ?

“Certainement je suis un Juif mais 
non par mes traditions religieuses ou 
mes traditions sionistes”.

Nairn Kaftan, ancien rédacteur en chef 
du Bulletin du Cercle juif de langue 
française et des Cahiers du Cercle 
du Congrès juif canadien estime que 
"les changements qui secouent le Qué­
bec sont trop profonds et trop nom­
breux pour qu'ils ne créent pas au 
sein de la communauté juive de 
grands espoirs mais aussi de grandes 
craintes".

Cohen affirme par ailleurs que si sa 
fille décidait de marier un Gentil ce 
serait sa propre décision et il n’inter­
viendrait pas. “La plupart des Juifs 
des classes instruites qui ne sont pas 
très engagés dans la religion sont 
peut-être moins concernés par le ma­
riage entre Juifs et non-Juifs mais ne 
vous laissez pas berner par cela”.

Et le professeur Cohen d’ajouter:
’ “Nous avons sans doute une préfé­
rence inconsciente pour le mariage 
entre Juifs".

Ce point constitue d’ailleurs l’un des 
facteurs importants contribuant à dif­
férencier de façon marquée les Juifs 
québécois des Juifs américains.

C’est au Québec plutôt que dans 
toute autre province du Canada ou

A la croisée des chemins. La communauté juive, celle des jeunes, a maintenant le choix. Les faits tendent à prouver
s qu'elle s'écartera des schèmes traditionnels.

dans tout Etat américain que létaux 
de mariage entre Juifs et non-Juifs 
est le moins élevé.

Ce taux atteint au Québec entre 18 
et 20 p. cent tandis qu’il est beaucoup 
plus élevé aux Etats-Unis.

Il semble en être de même au point 
de vue de la désaffection religieuse 
car selon un récent sondage réalisé 
aux Etats-Unis, à peine 20 p. cent des 
Juifs américains sont véritablement 
religieux tandis que la proportion des 
pratiquants est plus élevée au Ca­
nada.

Reste le lien historique qui se tra­
duit par la langue et la culture juives 
mais aussi et principalement, pour la 
majorité, par l’attachement à l’Etat 
d’Israël.

Israël et la 
nouvelle identité

Le romancier et essayiste Arnold 
Mandel écrivait en 1969: "Lors de la 
guerre des Six-Jours, le sentiment juif 
de solidarité avec Israël se mua en 
une réelle identification dans une am­
biance de gravité et de ferveur qui 
frappa de stupeur non seulement les 
spectateurs mais aussi les acteurs 
eux-mêmes. Des intellectuels juifs oc­
cidentaux que rien ne semblait pou­
voir rapprocher d’Israël et du grand 
battement du coeur juif (...) décla­
raient maintenant que leur vie n’au­
rait plus de sens au cas d’une défaite 
et d’un anéantissement d’Israël”.

C’est dans cette perspective que 
Mandel a parlé d’une'“nouvelle reli­
gion juive”.

“Certes la foi antique d’Israël, le 
mode d’existence qui en procède, sont 
toujours bien vivants et encore inten­
sément vécus par beaucoup d’hommes 
juifs. Mais le consensus commun de 
l’allégeance juive est de nos jours 
d’un autre genre, sinon tout à fait 
d'un autre ordre. Et tout se passe 
comme s’il y avait à présent une nou­
velle religion juive (...) englobant 
vraiment presque tous les Juifs: une 
religion qui consiste tout simplement 
à être pour Israël.”

Nairn Kattan écrivait pour sa part, 
en 1967, dans le Deuxième cahier du 
cercle juif de langue française: 
"Israël et l’aide à apporter au jeune 
Etat donnent un sens à divers aspects 
de l’action communautaire. Mais ce 
sont les oeuvres de bienfaisance et les 
souscriptions annuelles qui donnent, 
autant que les synagogues, une épine 
dorsale à la communauté. Les structu­
res remplacent la volonté unanime et 
l'état d’esprit général mais souvent à 
leur détriment et parfois en leur ab­
sence”.

Où se situe l'inquiétude
Religion, culture, langue, tradition 

historique, partage de 2,000 années de 
grand dérangement, héritage pure­
ment génétique et finalement, un 
pays, un Etat. Tous sont juifs par l’un 
ou l’autre de ces facteurs ou tous à la 
fois.

Mais il y a une inquiétude qui gran­
dit.

Le ministre d’Etat Victor Goldbloom 
la présente ainsi: “Il y a une vive in­
quiétude chez la communauté juive au 
sujet de cette perte d’identité qui est 
basée sur le peu de participation des 
jeunes. Ils manifestent peu d’intérêt 
pour* leur héritage notamment en se 
présentant peu nombreux aux cours 
qui leur sont offerts en dehors des 
heures régulières”.

Le vice-président du Congrès juif 
canadien, M. Saul Hayes, confirme 
cette inquiéture lorsqu’il déclare à 
propos des programmes de formation 
juive accessibles à l’intérieur du 
cadre normal: “Le problème ce n’est 
pas,que les commissions scolaires ne 
veulent pas collaborer mais ce sont 
les enfants qui, après la septième 
année, ne veulent plus y aller-et les 
parents qui ne veulent pas les forcer 
de sorte que plus de 50 p. cent des 
enfants juifs n’ont pas la formation 
religieuse, culturelle et linguistique 
juives.”

C’est dans cette optique que se situe 
la crise d’identité alimentée de plus 
par le niveau de vie nord-américain 
au profit duquel les jeunes Juifs ten­
dent à délaisser de plus en plus la 
tradition.

Mme Ruth Wisse, professeur de yid­
dish à McGill, n’hésite pas à dire que 
la majorité des étudiants juifs sont 
principalement préoccupés par l’em­
ploi qui les attend à leur sortie de l’u­
niversité et par les bénéfices qu’ils 
peuvent en retirer.

Elle souligne cependant que de nom­
breux étudiants sont intéressés à se 
rendre en Israël et reprennent con­
science d’une façon nouvelle de leur 
identité juive.

Elle note par ailleurs que le Dépar­
tement des études juives à McGill re­
groupe 450 étudiants.
“Les étudiants, avant la mise sur 

pied de notre programme, ne voyaient 
pas le judaïsme comme une alterna­
tive au niveau intellectuel”, ajoute-t- 
elle.
• Pour ce qui est de la religion, Mme 
Wisse déclare : “La grande majorité 
des étudiants ne s’occupent pas du 
tout de religion et ils ne savent pas 
ce que vous voulez dire lorsque vous 
parlez de Dieu”.

Nairn Kattan écrit pour sa part: 
“L’affaiblissement des traditions euro-

Fidèles à des traditions millénaires, les groupes orthodoxes juifs affichent leurs 
croyances souvent au prix de la risée populaire. Portant barbes et calottes, 
chapeaux et longs manteaux noirs ils conservent les valeurs du passé et les 
lèguent à leurs enfants. Pour eux, la synagogue est plus importante que la voiture 
américaine et les vacances à Acapulco. Ils vivent de leur identité mais ils sont de 
moins en moins nombreux.

péennes et l’amenuisement constant 
des yiddishisants donnent au judaïsme 
canadien un nouveau visage où l’on lit 
en même temps la confiance et l’in­
certitude: confiance en la vigueur en­
core présente du judaïsme séculaire 
mais incertitude quant à l’avenir du 
Canada et de la place des Juifs dans 
le Canada de demain”.

Double question qui dans l’esprit de 
certains étudiants ne peut que con­
duire à l’extinction de la communauté 
juive comme telle au Québec à moins 
qu’elle ne déploie des efforts impor­
tants pour protéger son identité.

J. J. Goldberg, un des porte-parole 
de l’Organisation étudiante sioniste, 
écrivait dans le journal “Other Stand” 
que l’avenir pour les Juifs au Québec 
est maintenant clair et net: l’extinc­
tion.

David De Zwirek reprenait des pro­
pos identiques dans le journal étudiant 
de Sir George Williams “The Geor­
gian” s’appuyant sur la situation poli­
tique au Québec que nous aurons l’oc­
casion d'examiner ultérieurement.
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Victime d'un infarctus, Pierre 
^Brasseur -repose à THôtel-Dieu

Le comédien français Pierre Bras- 
1 seur, venu à Montréal pour une série 
- de représentations de “Tchao’ de 

Marc-Gilbert Sauvajon, reprend quel­
que mieux à l’Hôtel-Dieu de Montréal, 
après y avoir été amené d’urgence 
vers 2 h. du matin dans la nuit de di­
manche à lundi dernier, à la suite 

: d’une défaillance cardiaque.
^ Un porte-parole de Canadian Con­
certs and Artists, de même que M.

• Herbert, des Galas Kersenty-Herbert, 
qui collaborait à la tournée québécoise 
de la pièce, ont déclaré que c’est à la 
demande expresse de Brasseur que 
les représentations avaient commencé 
jeudi soir dernier, en dépit d’une offre 
des impressarios de la repousser au 
samedi suivant.

. _V '
ECHEC

SUITE DE LA PAGE A 1
Dans une ambiance surchauffée par 

la présence de plusieurs des artisans 
de la scène leurrés par ce projet avec 
Pelletier, et devant le maire de St- 
Jean M. Bruno Choquette, il a quand 
même été possible d’établir les faits 
saillants de cette aventure rocambu- 
lesque et fâcheuse à maints égards.

D’abord, c’est le 23 janvier qu’a été 
divulgué par la Fondation artistique 
de St-Jean le projet d’un festival dont 
les représentations devaient avoir lieu, 
en alternance, dans l’auditorium du 
CEGEP de St-Jean. La Fondation a 
comme président M. Gérard Docquier, 
que M. Pelletier a présenté comme un 
syndicaliste, et comprend, selon le co­
médien, deux médecins et des hom­
mes d’affaires locaux, qui s’étaient 
assuré la collaboration de M. Jean 
Lesage lui-même comme président 
d’une campagne provinciale de sous­
cription, du maire M. Choquette 
comme président de la campagne lo­
cale, et des députés Jacques Veilleux, 
libérale de St-Jean à l’Assemblée na­
tionale et Walter Smith, député du 
comté à Ottawa. Le directeur général 
de la Fondation artistique est M. 
Yves Prince.

Le désastre financier a commencé 
“soit le 14, soit le 16 avril” (Gilles 
Pelletier), alors que la Fondation l’a­
vertit de' difficultés financières passa­
gères. Le 29 avril, la Fondation a con­
voqué pour le 2 mai les artistes et ar­
tisans dans une suite de l’hôtel Mont- 
Royal. pour leur apprendre qu’elle est 
incapable d’honorer ses engagements 
et contrats. L’un' de ses artisans nous 
a~ déclaré privément que les membres 
de la Fondation avaient prié ces artis­
tes de ne rien tenter contre eux, pour 
protéger leur réputation.

Dans sa lettre de démission. Gilles 
Pelletier reproche à la Fondation son 
"incapacité à respecter l’échéancier 
indispensable au. succès _de _ L’entrepri­
se’’ et déclare que le projet “n’offre 
plus de garanties suffisantes de crédi­
bilité”.

Engagé au salaire annuel de $20,000 
payable en huit versements consécu­
tifs de $2,500, Pelletier avoue avoir 
touché de ses versements, les 23 fé­
vrier _et 23 _mars. Il avait convenu 
avec la Fondation de terminer les 
contrats qui le liaient, après quoi il 
devait se consacrer en exlusivité et à

• plein temps au festival, y faisant no­
tamment la mise en scène de “Don 
Juan” — “qui est prête”, ditdl — et 
y tenir un rôle.

Les autres comédiens, dont l’emploi 
du temps est réglé des mois d'avance, 
sont dans la même situation que lui, 
ayant refusé d’autres offres pour l’été 
(du moins juillet et août), si bien 
qu’en comptaht les cachets perdus, la 

■débâcle de St-Jean dépasse sans doute 
les $100,000.

Pour ce qui est de la situation fi­
nancière telle qu’elle existe, des con­
trats ou lettres d’engagement ont été 
signés pour $55,000 (dont un total de 
$51.000 ont déjà été initialés par les 
entrepreneurs et retournés à l'Union 
des Artistes, qui a remis cette affaire 
à ses avocats). Les budgets engagés 
dans l’entreprise (compte tenu des 
sommes mentionnées plus haut) sont 
de l’ordre de $60,400. Pelletfer avait 
averti, dit-il, les organisateurs que les 
besoins se situeraient à quelque 
$125,00(1 — encore qu’il les avaient, 
souligne-t-il, prévenu qu’on pouvait 
faire autre chose à moindre coût.

Les deux artistes sans doute les 
plus touchés sont le décorateur Fran­
çois Barbeau, retenu pour “Demain 
matin...”, et qui a déjà engagé des 
dépenses en rapport avec son contrat 
(il devait toucher $10,500, les frais de 
matériel en provenant) et François 
Dompierre, auteur de la musique de 
“Demain matin...”, dont le contrat de 
$21,500 devait aussi couvrir les frais 
de musiciens, etc. et qui s’est lui 
aussi déjà engagé envers certains 
d’entre eux.

D/ins une intervention faite à la 
conférence de presse, le maire de St- 
Jean M. Bruno Choquette (dont le 

_ç*onseil avait souscrit $10,000 dans 
l’entreprise, avec promesse d’une con­
tribution annuelle de $10,000 sur qua­
tre autres années) a prié tous et cha­
cun de ne pas juger de sa ville sur 
cette pénible affaire. Mais, dit-il, “le 
conseil ne pouvait renflouer le bateau, 
parce que ses pompes étaient deve­
nues insuffisantes pour en vider les 
cales.”

Les représentants de la Fondation 
artistique de St-Jean, invités par Gil­
les Pelletier à assister à la conférence 
de presse, ont refusé par télégramme 
de s’y rendre, alléguant notamment 
les “injures” et les “voies de fait” 
dont Gilles Pelletier se serait rendq 
cbiïpable à leur endroit lors de s'a 
dernière confrontation avec la Fonda­
tion — que Pelletier admet avoir été 
assez vive dans les circonstances.

Pierre Brasseur n’avàit joué diman­
che gu’une matinée, et selon -M. Her­
bert, rien, malgré l’état de débilité 
que tous avaient noté à l’arrivée du 
comédien par avion à Montréal ainsi 
qu’à sa conférence de presse du len­
demain, ne laissait présager l’infrac- 
tus dont il a été victime. •

Pierre Brasseur a toujours insisté 
pour mener une existance mouvemen­
tée, soulignent ses proches, et même 
s'il ralentissait son activité pour quel­
ques jours en cas d’alerte, on ne pou­
vait longtemps l’empêcher de vivre 
intensément.

Durant la tournée en Tunisie de la 
pièce de Sauvajon écrite pour lui, il 
s’était fracturé une côte en montant à 
bord d’un train, mais avait quand 
même joué le soir même. C’est seule­
ment le lendemain que, sur les instan­
ces des organisateurs des représenta­
tions, il avait suspendu son rôle pour 
sept ou huit jours. Pierre Brasseur 
était -venu directement d’Afrique du 
Nord à Montréal, s’arrêtant à Paris 
seulement en transit.

M. Herbert a dénoncé avec véhé­
mence les nouvelles diffusées hier par 
certaines stations radiophoniques à 
l’effet que Pierre Brasseur serait at­
teint du cancer. “Jamais, a dit M. 
Herbert, les médecins n’ont-ils parlé 

de cancer.”
Par ailleurs, son entourage ne nie 

pas que le comédien souffre d’un oe­
dème pulmonaire, mais M. Herbert 
déclare ignorer s’il existe, médicale­
ment, un rapport avec l’infractus subi 
dans la nuit de dimanche à lundi.

A cette situation s’ajouté le fait que 
Brasseur souffrait de troubles circula­
toires, et M. Herbert a divulgué que 
depuis quelques années, Brasseur a 
des difficultés à dormir couché — tout 
en rappelant que Jouvet a supporté 
pendant 15 ans un pareil état.

Il est probable que l’indisposition 
qui a causé l'hospitalisation de Bras­
seur a à voir avec cet ensemble de 
causes, encore qu’ici. LA PRESSE n’a 
pas pris contact avec le médecin trai­
tant — qui a toutefois assuré à M. 
Herbert de même qu’au porte-parole 
de CCA que Brasseur pourrait rentrer 
en France d’ici la fin de semaine, ou 
au plus tard lundi ou mardi.

Dans l’intervalle, M. Herbert repart 
lui-même pour Paris aujourd’hui, et 
les autres membres de la tournée en 
ont fait autant hier. Le représentant 
de M. Herbert, M. Malambert, restera 
cependant sur place jusqu’au départ 
de Pierre Brasseur.

Les personnes qui détiennent des 
billets pour les représentations de 
“Tchao!” cette semaine pourront les 
échanger contre des places pour “le 
gardien” de Harold Pinter, avec Jac­
ques Dufilho, qui prendra l’affiche le 
18 mai.

CATACLYSME
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partie de hockey (Canadiens-Chicago)”, 
a rapporté l'agent Rousseau, “quand 
tout à coup la grande noirceur s’est 
faite... et la panique a pris !”

Selon le policier, “c’est comme si 
l’enfer s’était ouvert... les flammes ' 
en moins”.

Tous les sans-foyer ont trouvé refuge 
pour la nuit, qui chez des parents, qui 
chez des voisins, qui, enfin, dans la 
salle municipale de Kénogâmi, trans­
formée en centre de premiers soins.

Les blessures corporelles, au dire.de 
la police, ne sont pas nombreuses, mais 
les chocs nerveux ne se comptent pas.

De plus, il a été impossible durant 
la nuit, malgré les puissants faisceaux 
lumineux que l’on a amenés sur place, 
de sonder les maisons complètement 
englouties, dans l’espoir de plus en 
plus lointain qu’il s’y trouverait encore 
quelque vie.

On se sens aussi impuissant, sur le 
coup, que devant le coulage d’un sous- 
marin.

Le désastre • a entraîné une panne 
d’électricité, l’effondrement de la rou­
te qui conduit à Chicoutimi, et la dispa­
rition du pont des Terres Rompues qui 
relié les parties est et ouest de la rou­
te, à proximité delà petite rivière aux 
Vases.

A la pointe du jour, les secours af­
fluaient sur les lieux du sinistre.

LA RFA
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été prise pour permettre au gouverne­
ment fédéral et au conseil central de la 
banque fédérale d’Allemagne d’étudier 
dans le calme la situation monétaire.

Dans les milieux spécialisées, on esti­
me que cette décision pourrait préluder 
à l’institution d'un cours flottant du 
DM. Celle-ci ne peut cependant être 
décidée que par le gouvernement qui 
n’a pas encore arrêté sa. décision.

Le conseil des ministres ne se réu­
nira que dans la soirée de jeudi.

A la suite de la suspension par là 
Bundesbank de ses achats de dollars, 
les banques centrales des Pays-Bas 
et de Suisse ont fait de même, ap- 
prend-on au marché des changes londo­
niens. Dès l’ouverture des transactions 
ce matin, ces deux banques avaient 
également dû se porter au secours de 
la monnaie américaine.

La Banque de France n a pas changé 
d’altitude et continue d’intervenir sur 
le dollar, déclare-t-on ce matin à la 
Banque de France.

La banque de France dément ainsi 
certaines rumeurs qui circulaient dans 
les milieux cambistes de Francfort se­
lon lesquelles elle aurait décidé de -ne 
plus soutenir la monnaie américaine.

Un porte-parole de la Banque d’An­
gleterre annonce également que la ban­
que continue d’intervenir sur le dollar.

L'Hydro n'a pas dit 
son dernier mot

par Michel LORD
envoyé spécial de LA PRESSE

QUEBEC — Même si le gouverne­
ment doit confier la réalisation du 
projet de la baie de James à une 
régie ou société gouvernementale nou­
velle, l’Hydro-Québec veut avoir la 
main haute sur toutes les phases de 
l’opération en obtenant une participa­
tion majoritaire dans le capital-ac­
tions, s’il y a lieu, ainsi que le droit 
de nommer la majorité des membres 
du conseil d’administration.

C’est à un plaidoyer en faveur de 
l’Hydro-Québec, que le président, M. 
Roland Giroux, a consacré la majeure 
partie de la lettre qu’il faisait parve­
nir le 29 avril au premier ministre, 
M. Robert Bourassa, lettre dont ce 
dernier a déposé copie hier à l’Assem­
blée nationale.

M. Giroux estime, en effet, que 
l’Hydro-Qucbec doit avoir la direction 
du projet pour les raisons suivantes:

“a) le projet en est un dans lequel 
la production d’énergie hydro-électri­
que occupe une place prépondérante;

“b) il est nécessaire d’assurer une 
parfaite coordination entre le réseau 
actuel de l’Hydro-Québec et celui qui 
fournira la puissance additionnelle à 
intégrer;

“c) il est très important d’établir 
des liens étroits et une collaboration 
constante avec les ingénieurs et les 
techniciens de l’Hydro-Québec qui pos­
sèdent l’expérience et la compétence 
dans la conception, l’ingénierie, la 
construction et l’exploitation de vastes 
projets hydroélectriques;

“d) les réalisations de l’Hydro-Qué­
bec lui ont valu une place d’avant- 
garde dans le domaine de l’électri­
cité.”
,, Tel que M. Bourassa l’avait annoncé 
vendredi dernier, le président de FHy- 
dro reconnaît d’autre.part qu’il con-‘ 
vient d’entreprendre les travaux sans 
délai comme le recommandent les 
deux firmes d’ingénieurs-conseils aux­
quelles des études avaient été com­
mandées et d’en confier la réalisation 
à un nouvel organisme, étant donné 
les implications du projet sur le déve­
loppement des richeeses naturelles de 
la baie de James.

Répondant en Chambre à des ques­
tions des députés et ensuite à celles 
des journalistes, le premier ministre a 
confirmé que ce sont les pressions du 
gouvernement qui ont incité l’Hydro- 
Québec à accélérer le processus de la 
mise en chantier du projet. L’on a 
ainsi avancé toutes les phases d’une 
année. Les premiers travaux d’infras­
tructure devront débuter cette année, 
plutôt que Tan prochain, de telle sorte 
que les premières stations produiront 
de l’électricité dès 1978 plutôt qu’en 
1979. —

“Je ne suis pas venu au gouverne­
ment pour faire des études, a répété 
M. Bourassa, mais pour prendre des 
décisions”.

Il a soutenu que cette modification 
dans l’échéancier permettra au Qué­
bec d’épargner $250 millions puisqu’il 
coûtera moins cher de réaliser le pro­
jet au plus vite avant que l’inflation 
des prix et des salaires n’augmentent 
encore davantage les coûts de la réa­
lisation du projet.

Pour le premier ministre, ce n’est 
pas procéder à la légère que de met­
tre en chantier le projet de la baie de 
James avant que les études finales de 
rentabilité aient été complétées et
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te-parole de l’organisme qui re­
groupe cinéastes, producteurs, co­
médiens, distributeurs et propriétai­
res de cinémas du Québec, cette 
rencontre voudrait amener le pre­
mier ministre à donner à la Fédé­
ration l’assurance que celle-ci sera 
consultée en prévision de l’adoption 
prochaine d’une loi-cadre du ci­
néma.

Le président de l’Association pro­
fessionnelle des cinéastes du Qué­
bec et représentant de la Fédéra­
tion, M. Jean Billard, a précisé à 
LA PRESSE qu’il espérait que M. 
Bourassa profiterait de-cette ren­
contre pour faire connaître l’é­
chéancier qui devrait être suivi 
avant que cette loi ne soit adoptée.

Selon M. Billard, il n’est pas 
question de soumettre au gouverne­
ment un nouveau mémoire sur 
cette fameuse loi-cadre réclamée à 
cor et à cri par les cinéastes de­
puis plusieurs années. L’industrie 
cinématographique québécoise a 
par le passé adressé de nombreux 
mémoires au gouvernement. Ce 
que la Fédération demande au­
jourd’hui, c’est que cette documen­
tation serve enfin à quelque chose. ’

Selon ...certaines sources d’infor­
mation, l’un des objectifs majeurs 
de cette rencontre serait d’obtenir’ 
de M. Bourassa une prise de posi­
tion non équivoque quant au rôle 
du Bureau de surveillance du ci­
néma. La Fédération serait même 
prête, semble-t-il, à exiger du pre­
mier ministre qu’il mette un terme 
au débat actuel sur la censure en 
reconnaissant une fois pour toutes 
le BSCQ comme l’autorité unique 
et finale dans le domaine du con­
trôle cinématographique. Le minis­
tre des Affaires culturelles, le Dr 
François Cloutier, de qui relève le 
BSCQ, participera lui aussi à la 
rencontre.
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avant même qu’une entente soit inter­
venue, notamment avec' 
américaine Consolidated 
sujet de la vente de l’éiectncjte qui 
sera produite. ~'v——

Selon le premier ministre, les étu­
des terminées permettent d’assurer, 
d’une part,-qu’il existe une demande 
croissante d’électricité en Amérique 
du Nord et que, d’autre part, le coût 
de l’électricité produite à la baie de 
James sera sans doute inférieure à 
celle produite dans des stations ther­
monucléaires ou autres. Cela devrait 
suffire, a-t-il dit, d’autant plus que les 
besoins du Québec même vont croître 
et donc absorber une partie de l’élec­
tricité produite.

DES "LONDONDERRY
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cession, si la marche vers l’indépen­
dance est vraiment irréversible, si les 
coûts divers à payer pour l’indépen­
dance seraient trop lourds pour tout 
le monde,” a-t-il conclu.
Une formule de référendum

Bergeron (qu’il ne faut pas confon­
dre avec l’auteur d’un livre d’histoire 
à la mo<je par les temps qui courent 
et qui a fait l’objet d’une controverse 
à Radio-Canada) après avoir posé ce 
diagnostic, s’interroge sur les modali­
tés techniques pour le . Québec de 
prendre une décision démocratique en 
ce qui concerne l’indépendance, soit 
pour l’accepter, soit pour la rejeter.

“L’ensemble fédéral, a déclaré le 
témoin, ne peut fonctionner que par la 
présomption d’un consensus général 
(...) compte tenu des limites de l’u­
sage de la force militaire ou de la 
menace de son emploi dans les socié­
tés dites civilisées, il y a lieu de pré­
voir des mécanismes pour la vérificâ- 
ton de l’expression d’une opinion ma­
joritaire prônant la sécession”.

Il s’agirait d’une formule de réfé­
rendum post-électorale et à portée 
pré-constituante, qui serait utilisée si 
un parti indépendantiste prenait le 
pouvoir, afin d’établir clairement si 
l’ensemble de la population québécoise 
désire vraiment l’indépendance.

Car, M. Bergeron a expliqué que le 
Parti québécois pourrait par exemple 
prendre le pouvoir sans que tous ceux 
qui l’ont appuyé désirent, vraiment 
l’indépendance. “La majorité électo­
rale simple est une présomption de 
non consensus mais non une preuve”, 
a-t-iî précisé, puisque les gens peuvent 
voter pour un parti pour une foule de 
raisons non reliées au principe de l’in­
dépendance.

Quant au droit à l’autodéter­
mination, M. Bergeon estime qu’il ne 
serait pas nécessaire de la proclamer 
dans un texte constitutionnel fédéral.

Le principe de l’autodétermination 
devrait être reconnu, selon lui, dans 
des unités fédérées de l’Etat fédéraL 
Comme M. Dion, M. Bergeron pense 
que la reconnaissance de ce droit 
pour le Québec aurait pour résultat 
essentiel dans l’ambiance troublé 
d’aujourd’hui de “rasséréner l’atmo­
sphère- en mettant toutes les autorités 
publiques du Canada devant leurs res­
ponsabilités essentielles du moment 
dans l’éventualité d’une situation pré- 
constituante désormais pensable, sinon 
fatale.”
Situation d’extrême urgence

Ce qui se dégage le plus vivement 
de l’exposé da professeur Bergeron, 
c’est que la situation politique cana­
dienne, à cause de la situation créée 
par le Québec d’une manière perma­
nente depuis 1963 ne fait que s’aggra­
ver, aloes'que les pourparlers consti­
tutionnels retardent de plus en plus 
sur la réalité.

“C’est la survie même du Canada, 
qui pour la première fois en temps de 
paix est en cause, au moins à moyen 
terme. Le court terme s’étend de la 
conférence constitutionnelle de juin 
jusqu’aux prochaines élections québé­
coises, en passant par les élections fé­
dérales de 1972”, a mentionné le pro­
fesseur de l’université Laval.

Déplorant la trop grande lenteur des 
discussions constitutionnelles, M. Ber­
geron est d’avis que la réforme con­
stitutionnelle est la condition préalable 
et indispensable, mais non suffisante, 
pour la relance d’un Canada nouveau.

Plus que le partage des pouvoirs, 
M. Bergeron pense qu’il faut apporter 
une solution aux problèmes linguisti­
ques notamment dans les régions de 
Montréal, d’Ottawa et de Hull.

La langue, selon lui, est présente­
ment une bougie d’allumage, qui peut 
déclencher des conflits majeurs. “Je 
crains des affrontements semblables à 
ceux de Londonderry, a-t-il dit; nous 
avons tout ce qu’il faut pour y arri­
ver".

Conscient que le partage des pou­
voirs ne pourra jamais être complète­
ment tranché, M. Bergeron souhaite 
qu’on en arrive à l’énoncé d’un prin­
cipe supérieur et plus englobant de di­
vision du travail fédératif, qui pour­
rait s’énoncer .comme suit: à chaque 
besoin à satisfaire correspond une 
fonction propre qu’un niveau dé gou­
vernement est plus habile à remplir 
qu’un autre.

Le professeur Bergeron croit que 
pour rendre applicable ce principe, il 
faudrait peut-être songer à inverser la 
règle de l’octroi dès compétences ex­
clusives ou réservées, actuellement 
dévolues aux Etats provinciaux, pour 
l’appliquer à l’égard de l’Etat central, 
comme c’est le modèle dàns la très 
grande majorité des Etats fédéraux”.
M. Ramsey Cook
* Au cours de l’après-midi, les mem­
bres du Comité ont pu entendre un

la MËTËO
Après la pluie, le beau temps !

J’allais écrire : beau demain. Le 
soleil est enfin décidé à caresser les 
couches chaudes d’où pointent déjà 

■ tes jeunes plants qui habilleront 
•^entôt les potagers. Mais peut-on 

prendre un tel risque.
fc’observatoire est formel : le> 

temps s’améliore. Après une mati­
née grisonnante, des nuages encore 
bas et des menaces d’ondées printa­

nières, on devrait bénéficier d’un 
premier chargement de soleil dès 
aujourd’hui.

Quant à demain, c’est la fiesta. 
Soleil, chaleur, lumière. Une tempé­
rature à remuer tous les mordus du 
golf. Et à faire rager de douleur 
ceux qui ont manqué le dernier 
match des Expos, encore une fois 
compromis par la pluie ! -,

MONTREAL
AUJOURD'HUI

Maximum 55° • Minimum 40°
Nuageux et possibilité de quelques averses

SOLEIL... 
LUNE...

Lever à 5 h 47 

Lever à 14 h 34

DEMAIN
Maximum 60° • . Minimum 55°

Ensoleillé et chaud

Coucher à 20 h 08 

Coucher à 3 h 13

-

REGIONS
Montréal, Abitibi, Pontiac 

et Témiscamingue 
Saint-Maurice 

et Cantons de l'Est 
Outaouais 

Lac-Saint-Jean 
Sept-lles

AUJOURD'HUI 
Max. 35° • Min. 30°

DEMAIN
Max. 60° • Min. 55°

Max. 35° • Min. 30° Max. 60° • Min. 55°

• Min. 40° Max. 50° • Min. 35°
• Min. 40° Max. 45° • Min. 40°

Min. 40° Max. 45° • Min. 40°

Max. 50 
Max. 45° « 
Max. 45° •

ZrTTT"-’.’g1

Colombie-Britannique Ensoleillé Vancouver
Min.
36

Max.
57

Alberta Partiel, nuageux Edmonton 43 72
Saskatchewan Partiel, nuageux Regina 36 75
Manitoba Partiel, nuageux Winnipeg 33 68
Ontario Ensoleillé Toronto 39 60
Nouv.-Bruns. Pluie Saint-Jean 45 59
Nouv. Ecosse Nuageux Halifax 43 49
Ile-du-P.-E. Nuageux Charlottetown 42 62
Terre-Neuve Pluie Saint-Jean 30 47

Aux Etats-Unis
MJ a. Mil. Min. Mix. Ml.. Max.

New York 45 64" Chicago 46 56 Nouv.-Orléans 80 57
Washington — 45 San Francisco 50 60 Miami 84 62
Boston 44 49 Los Angeles 55 66
Vers les capitales

Paris 52 63 Moscou 37 55 Hong Kong 73
Londres 45 63 Stockholm 36 55 Lisbonne 59 _
Rome 52 70 Tokyo 51 59 Sydney ___

Berlin 41 63 Athènes 68 — Tunis 54 _ _

Amsterdam 37 59 Casablanca 55 __ Vienne 43
Bruxelles 43 64 Genève 50 — Varsovie
Madrid 41 64. Le Caire 68 —

Vers les plages
Acapulco 70 84 Bermudes 64 67 Nassau 63 82
Mexico 54 82 Barbade 70 75 Rio de Janiero 75

(C«* cniffrci Indiquent It maximum enregistré hier et It minimum la suit âernfert)

autre universitaire, M. Ramsey Cook 
de l’université York à Toronto.

M. Cook, un historien fort bien 
connu, a formulé des remarques qui 

-paraissaient venir d’outre-tombe. par 
rapport à celles du professeur Berge­
ron.

M. Cook a notamment dit qu’il lui 
était difficile d’envisager une nouvelle 
constitution canadienne qui serait ra­
dicalement différente de celle qui 
existe présentement.

A propos de l’indivisibilité du Ca­
nada ou du droit à l’autodéter­
mination, M. Cook a soutenu qu’un, 
pays ne peut être maintenu par la 
force et que par conséquent si une 
province décidait par des moyens dé­

mocratiques de se séparer du Canada, 
cette décision devrait être respectée, 
mais...

Mais, M. Cook a ajouté que cette 
séparation d’une province, qui affecte­
rait nécessairement les autres Cana­
diens devrait aussi être approuvée par 
l’ensemble des Canadiens, en plus 
d’un règlement négocié.

LES DROITS
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bilingues, les administrations centrales 
devront pouvoir communiquer avec les 
usagers dans les deux langues offi­
cielles.

Elles devront prendre les disposi­
tions nécessaires pour répondre aux 
lettres de personnes résidant dans ces 
districts; elles pourront étendre ces 
services à tous les minoritaires de 
langue officielle de cette province.

Le gouvernement fédéral, selon la 
loi des langues officielles, est tenu de 
laisser écouler une pério^fe^de 90 jours 
avant de se prononcer sur les recom­
mandations qui lui sont faites par le 
Conseil et avant de procéder, par ordre 
du gouvemeur-en-conseil, à la procla­
mation officielle des districts.
Le découpage

Le Conseil, dont le mandat a pris 
fin avec la publication de ce rapport, 
déclare que le cas du Québec a posé 
un problème très spécial.

Devant le dossier historique du Qué­
bec et face à une tradition séculaire 
fermement établie de bilinguisme, le 
Conseil a cru qu’il n’y avait rien à 
gagner à procéder à un découpage 
cartographique comme dans les autres 
provinces.

Aux termes de la loi des langues 
officielles, la minorité officielle doit 
représenter au moins 10 pour cent de 
la population d’une région pour qu’on

puisse constitua- cette dernière en dis­
trict bilingue.

De la même façon, une région, com­
me le Québec, où le gouvernement 
fédéral procurait couramment ses ser­
vices dans les deux langues, avant 
l’entrée en vigueur de la loi sur les 
langues officielles (1970) peut être pro­
clamée district bilingue.

Contrairement à la situation qui 
existe dans les autres provinces cana­
diennes, au Québec, ce sont les anglo­
phones qui constituent la minorité offi­
cielle.

Le Conseil souligne que les Anglo- 
québécois, en revanche, se rattachent 
à la majorité canadienne. “Cette si­
tuation, affirme-t-il, modifie la per­
spective générale et oblige à des ac­
commodements réalistes.

“D’autre part, lit-on dans le rapport, 
autant par générosité que par nécessité, 
le Québec a longtemps battu la voie 
dans le domaine du bilinguisme et les 
autorités ont eu souci que les deux 
langues officielles aient pleinement 
droit de cité partout où cette dualité 
apparaissait convenable et pratique.”

M. Duhamel a souligné, pour sa part, 
que le fait de faire du Québec un dis­
trict bilingue ne modifiera à peu près 
rien, le français et l’anglais étant déjà 
d’usage au parlement, dans les docu­
ments officiels et les communications 
avec le public.

Il a donné l’exemple de la ville de 
Québec où la minorité anglophone, qui 
constitue 3.5 pour coït de la popula­
tion, a toujours été servi dans sa lan­
gue. Ce sont des droits acquis et fl 
n’est par conséquent pas question de 
mettre fin à la pratique installée.

Cela dit, le Conseil recannajUjue 
l’écart considérable et saflâyéesse 
croissant entre les francophones d’A­
mérique et la masse continentale 
anglo-saxonne entraîne un état, de per­
plexité, d’incertitude et même d’an­
goisse chez ceux qui, majoritaires à 
l’intérieur de leurs frontières provin­
ciales, ne représentant maigre tout 
qu’une faible majorité dans l’hémis­
phère.

“Les pratiques financières, indus­
trielles et commerciales qui tendent à 
l’uniformité ajoutent un élément nul­
lement négligeable d’inquiétude, affir­
me le Conseil. D’aucuns ont même pu 
prétendre, en citant des projections 
statistiques à l’appui, qu’au Québec, 
c’est le français et non pas l'anglais 
qui serait menacé, sinon dangereuse­
ment compromis.”

M. Duhamel a parlé des préoccupa­
tions du gouvernement québécois qui 
envisage de se donner une politique 
linguistique. Il affirme que le Conseil 
a pris toutes les précautions pour ne 
pas s’immiscer dans le débat auquel 
prête cette question.
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L'affaire des faux certificats en 
1962: point final en Cour suprême

par Léopold LIZOTTE quelles Boisjoly avait fait sa préenquête de plusieurs se- son geste, il déclara qu’à ce disait jamais un premiepar Léopold LIZOTTE
L’affaire des faux certifi­

cats d’électeurs, qui avait eu 
l’effet d’une bornée dans la 
population du Quebec quel­
ques mois seulement avant 
que ne commencent à éclater 
les autres, les... vraies, a 
pris fin.

La Cour suprême du Ca­
nada vient en effet de mettre 
un point final à la dernière 
procédure pendante dans 
cette cause remontant à no­
vembre 1962, et dont les re­
bondissements, plus spectacu­
laires les uns que les autres, 
dans les mois et les années 
qui suivirent, devaient faire 
couler un torrent d’encre sur 
les presses de la plupart des 
journaux montréalais.

Dernier accusé à rester 
ainsi devant les tribunaux. 
M. Jean-Paul Boisjoly. fort 
ironiquement, a été exonéré 
par le plus haut tribunal du 
pays pour avoir fait à la po­
lice une déclaration dans la­
quelle il disait... ne rien con­
naître de toute cette affaire.

Trouvé coupable en pre­
mière instance, il avait été 
condamné à trois années de 
pénitencier.

La Cour d'appel devait plus 
tard casser cette condamna­
tion, mais le prévenu avait 
déjà purgé vingt-deux mois 
de détention.

Par la suite, la Couronne 
en appela de cet acquitte­
ment. et c’est de cet appel 
que vient de décider la Cour 
suprême, en^jsèutenant que 
les circonstances dans les­

quelles Boisjoly avait fait sa 
déclayation solennelle, o u 
sous serment, à un officier 
de la S.Q. n’étaient pas pas 
“au sens et en regard de l’ob­
jet véritable de l’article 114, 
une déclaration que le décla­
rant a la permission, l’autori­
sation ou l’obligation, d’après 
la loi, de faire par affidavit ou 
oralement sous serment”.

Les premiers accusés 
promptement acquittés

Mais Boisjoly ne fut pas le 
seul, loin de là, à se retrou­
ver en cour, à la suite de la 
découverte de ces 4,000 faux 
certificats d’électeurs suppo­
sèrent destinés à servir au 
scrutin du 14 novembre 1962, 
dans deux comtés de l’est de 
Montréal.

Peu après leur découverte 
dans le casier 5-T-7 de la 
consigne de la gare Windsor, 
l'organisateur en chef de l’U­
nion Nationale à l’époque, un 
ancien haut gradé de la Po­
lice provinciale et un “cour­
rier” étaient appréhendés et 
traduits en cour dès le lende­
main matin.

Il va sans dire que la nou­
velle fit la manchette, mais 
les deux premiers accusés 
réclamèrent que leur enquête 
préliminaire soit instruite le 
plus tôt possible.

Et, effectivement, quelques 
semaines plus tard, ils 
étaient libérés de toutes les 
accusations portées contre 
eux.

Les élections eurent lieu, 
et, peu après, commença une
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préenquête de plusieurs se- 
maines, devmnt le juge 
Marc-André Bfain, pour ten­
ter de trouver d’autres sus­
pects. -*

Des témoins changèrent 
alors leur version, d’autres 
personnes furent effective­
ment impliquées et mises en 
accusation, et même condam­
nées.

Parmi celles-ci se trouvè­
rent notamment l’imprimeur 
qui avait imprimé les faux 
certificats, celui qui les avait 
commandés, etc., etc.
La clef du 5-T-7 
chez un ex-juge

Il y eut aussi un certain 
nombre de témoins célèbres, 
et parfois inattendus.

C’est ainsi qu’un jour le té­
moin-vedette fut nul autre 
qu’un ancien juge de la cour 
municipale qui déclara que. 
le matin du 1er novembre, il 
avait trouvé, dans sa boîte à 
lettres, la clef du fameux ca­
sier 5-T-7.

Il ne prêta aucune atten­
tion à sa découverte sur le 
moment.

Mais en ouvrant les jour­
naux, deux jours plus tard, il 
sauta littéralement au pla­
fond (selon son expression), 
et se dit qu’on lui avait 
tendu un guet-apens. ,

Sans en parler à personne, 
il se rendit alors jeter la pe­
tite pièce de métal compro- 
mettante dans un “trou 
d'homme”, à l'intersection 
des rues St-Christophe et On­
tario. •*

Interrogé sur les raisons de

son geste, il déclara qu’à ce 
moment-là, il ne se fiait défi­
nitivement plus à personne.

Quant aux rebondissements, 
il furent si nombreux qu’on 
ne peut à peu près pas les 
énumérer.

Des policiers provinciaux 
ont été congédiés, d’autres 
réprimandés, d’autres dépla­
cés, au cours de cette longue 
enquête qui mena des limiers 
spéciaux dans tous les en- 
droits imaginables, depuis 
certain petit bar discret du 
boulevard Pie-IX jusqu’à un 
salon funéraire, en passant 
évidemment par maintes 
chambres d'hôtel où l’on ne

disait jamais un premier mot 
sans avoir regardé sous tous 
les lits.

Ce n’est certainement pas 
l’une des plus belles pages 
de l’histoire politico-judiciaire 
de la province de Québec qui 
vient de se terminer... un 
peu anachroniquement.

Mais certainement l’une 
des plus mouvementées !

Et qui gardera toujours 
quelques énigmes inexpli­
quées dont la principale 
pourrait se résumer par la 
question:

— Qui était derrière qui, 
dans cette célèbre affaire?

Bilodeau, Beaulieu et
Cloutier cités à
leur procès pour meurtre
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KING ARTHUR
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Michel-Alphonse Bilodeau, 
20 ans, de la Malbaie, Yvon 
Beaulieu, 22 ans, de Québec, 
et Denis Cloutier, 25 ans, de 
la rue Mansfield ont été en­
voyés à leur procès en Cour 
du Banc de la reine à l’issue 
de leur enquête préliminaire 
présidée, depuis deux jours, 
par le juge Paul Hurteau, de 
la cour des Sessions de la 
paix.

Les trois inculpés sont ac­
cusés du meurtre de William 
Elieff, 74 ans, survenu en 
mars dernier.

La victime a été tuée, le 11 
mars, au cours d’une tenta­
tive de hold-up à la salle de 
billard Normandy, rue Peel, 
à Montréal.

Hier, Suzanne Marcotte, 16 
ans, de Ste-Foy, a déclaré au 
juge Hurteau que le témoi­
gnage qu’elle avait rendu, 
lundi, était faux, et qu’il de­
vait s’en tenir à celui qu’elle 
avait fourni, le 30 mars, lors 
de l’enquête du Coroner.

Con’tre-interrogée par les 
procureurs de la défense, 
Mes Jean-François Boulais et 
Claude Archambault, Suzanne 
Marcotte a dit qu’elle chan­

geait son témoignage parce 
qu’elle ne voulait pas être in­
culpée.

Elle a également déclaré à 
la cour que, lundi, au cours 
de l’ajournement qui avait 
suivi son témoignage, elle 
avait entendu le sergent-dé­
tective Roger David dire au 
procureur de la Couronne, 
Me Fernand Côté, qu’il avait 
l’intention de porter une ac­
cusation de meurtre contre 
elle.
“Lundi soir, a-t-elle ajouté, 

le sergent-détective David 
m’a dit que mon témoignage 
me vaudrait une accusation 
de parjure”.

Le témoin-surprise K i t 
Wong, du 1242 Stanley, a, 
pour sa part, identifié Su­
zanne Marcotte, Yvon Beau- 
lieu et Denis Cloutier, 
comme trois des quatre indi­
vidus qu’il aurait vus péné­
trer à l’intérieur de-la salle 
Normandy, le 11 mars, alors 
qu’il quittait les lieux en 
compagnie de quelques amis.

Il a dit se souvenir très 
bien de Suzanne Marcotte 
parce qu’il se rappelle de sa 
surprise au moment où il a 
vu cette toute jeune fille de 
16 ans entrer dans une salle 
de billard à 23 h, le 11 ihars 
dernier.

Subarev accusé de 
tentative de meurtre 
et d'enlèvement

George Subarev, 18 ans, de 
la rue Jeanne d’Arc, a nié 
toute culpabilité, hier, alors 
qu’il comparaissait en cham­
bre 1 de la Correctionnelle 
sous des accusations de ten­
tative de meurtre, d’enlève­
ment, de vol à main armée 
et de tentative de vol quali­
fié.

Le juge Marc-André Blain, 
de la cour des Sessions de la 
paix, a fixé son enquête pré­
liminaire au 10 mai. L’accusé
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n'a pas fait de demande de 
cautionnement.

Samedi dernier, au cours 
d’une tentative de hold-up, 
Subarev aurait attaqué un 
pharmacien de Verdun, M. 
Henri Dionne, et l’a u r a i t 
blessé à cinq reprises à l'es­
tomac en utilisant un cou­
teau. Sa présumée victime est 
présentement hospitalisée et 
son état est toujours consi­
déré comme grave.

Les délits d'enlèvement et 
de vol qualifié auraient été 
commis en février dernier 
dans une pharmacie de la 
rue Sherbrooke. La victime
— il s’agit de Hyman Cooper
— aurait été enlevée puis re­
lâchée après avoir remis à 
l’accusé une somme de $837.

Responsable de la 
mort de son bébé

QUEBEC (PC) - Une 
jeune femme de 28 ans, de 
Québec, a été tenue criminel­
lement responsable de la 
mort de son bébé de trois 
mois à l’issue d’une enquête 
du coroner, mardi, à Québec.

Le coroner, Me J.-Armand 
Drouin, a rendu ce verdict 
après avoir entendu les té­
moignages de l’inculpée, de 
son mari, du médecin légiste, 
d'un médecin traitant et 
d'une voisine.

L’enfant est décédé le 20 
avril dernier dans un hôpital 
de Québec.

Le Dr J.-P. Bachand, mé­
decin légiste, qui a pratiqué 
l'autopsie, a révélé à l’en­
quête du coroner que la mort 
était attribuable à un trau­
matisme consécutif à une 
fracture du crâne.

Selon la police, le drame 
s’est déroulé dans la nuit du 
15 au "16 avril dernier au do­
micile de l’inculpée, qui au­
rait alors frappé la tête de 
son enfant sur une table.

La jeune femme comparaî­
tra mercredi en Cour des 
sessions de la paix, à Qué­
bec, pour y être mise en ac­
cusation.
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Le rabbin Plaut : __ ____
Les juifs n'ont pas de 
privilèges devant Dieu

par Jean-Guy DUBUC
“Nous avons pensé long­

temps que le fait d’être juif 
nous donnait des privilèges 
devant Dieu, parce que nous 
sommes le peuple choisi. 
Mais l’alliance faite avec 
Dieu est un pacte de service 
èt non de privilège.”

Cçs paroles, surprenantes 
de la part d’un juif, étaient 
prononcées hier Soir par un 
célèbre rabbin, le Dr Gun­
ther Plaut, devant un audi­
toire de chrétiens et de juifs 
qui remplissait l’église Saint- 
Joseph de Mont-Royal.

La rencontre avait été or­
ganisée par le comité du dia­
logue judéo-chrétien, lequel 
regroupe des chrétiens de six 
Eglises et des juifs de la sy­
nagogue Beth-El de Ville 
Mont-Royal.

Mgr Paul Grégoire prési­
dait la soirée d'un caractère 
oecuménique assez unique. 
La foule très nombreuse, qui 
avait bravé le mauvais 
temps et repoussé la tenta­
tion de regarder à la télévi­
sion la partie de hockey, 
semblait heureuse du geste 
de fraternité qu’elle avait 
l’occasion de poser.
Français et juifs

C'était la première fois que 
le rabbin Plaut, conférencier 
réputé de Toronto, s’adressait 
à un public francophone dans 
une église catholique. Cette 
occasion nouvelle l’a proba­
blement inspiré à faire un 
parallèle entre la situation du 
juif et du Canadien français.

Se défendant de toute 
préoccupation politique, 1 e 
conférencier a affirmé que 
tout juif ne peut que com­
prendre les Québécois et tous 
les francophones du Canada 

• qui veulent préserver leur 
identification culturelle. “Un 
juif ne peut pas dire à un 
Canadien français qu'il doive 
se laisser assimiler par la 
culture américaine ou même 
anglaise.”

“Les juifs comprennent 
aussi l'attachement du Québé­
cois pour la France, car ils 
ont un sentiment similaire

Le Dr Gunther PLAUT
... un pacte de service avec 
Dieu.

pour Israël, a-t-il continué. 
Même séparés du Jourdain 
depuis 2000 ans, la vieille af­
fection est toujours là.”
Un nouveau juif

L’interprétation que le rab­
bin Plaut1 a donnée du peuple 
choisi en a surpris plusieurs 
à cause de sa nouveauté et 
de son ouverture. Selon lui, 
le seul privilège que -le juif 
conserve devant Dieu est 
celui du service de Dieu. Et 
ce privilège ne signifie rien 
de terrestre. Au contraire, 
servir Dieu peut engendrer 
souffrance et agonie.

Cette interprétation se rap- 
proche donc considérable­
ment de celle de saint Paul, 
définissant le peuple choisi.

Le rabbin Plaut affirma 
que chaque personne juste a 
une part de salut. "Mais, 
dit-il, nous voulons le privi- 

• lège de faire notre chemine­
ment de salut selon ce que 
nous sommes. Et nous défen­
drons le droit des autres. 
Nous pouvons dès maintenant 
nous unir dans le combat 
pour la paix, la justice, 
c'est-à-dire pour le climat 
spirituel et moral de notre 
communauté.”

La démission du pape 
sera rendue plus 
facilement réalisable

CITE DU VATICAN (UPI) 
— La nouvelle constitution de 
l’Eglise catholique rendra fa­
cilement réalisable la démis­
sion du Souverain Pontife 
quand il le voudra et sans 
l'appui de personne. Etant la 
plus haute autorité de l’E­
glise, le pape n’aura même 
pas besoin de faire accepter 
sa démission pour quitter son 
siège.

Cette nouvelle constitution 
de l'Eglise, que Paul VI doit 
promulguer lors du prochain 
synode des évêques, sera un 
ensemble de lois fondamenta­
les, des principes clés qui 
animeront l'Eglise catholique, 
actuellement préoccupée de 
refaire son droit canon.

L'article sur la démission 
se lit comme suit: “S'il ar­
rive que le pontife romain 
doive renoncer à son poste, il 
est demandé que la démis­
sion se fasse dans les for­
mes, sans cependant qu’elle 
doive être acceptée par qui­
conque”. Reste à savoir si le

pape actuel a l'intention d’u­
tiliser cette réglementation 
que lui-même promulguera.

Un seùl pontife, dans l’his­
toire de l’Eglise, a déjà uti­
lisé ce privilège. Célestin V, 
au 13e siècle, avait volontai­

rement abandonné son poste 
auquel il avait accédé à l’âge 
de 89 ans. Il se retira dans 
un monastère où il fut gardé 
prisonnier jusqu’à sa mort. 
Dans sa Divine Comédie, 
Dante a situé Célestin en 
enfer. Mais 17 ans après son 
décès, l'Eglise le plaçait au 
rang des saints.

Certaines sources laissent 
entendre que Paul VI puisse 
penser à démissionner d’ici 
deux ans. On rappelle la vi­
site du pontife régnant au 
tombeau de Célestin en 1966. 
On se souvient qu’il a de­
mandé aux évêques titulaires 
de se retirer à l’âge de 75 
ans et aux cardinaux; à 80 
ans. De plus, des cardinaux 
ont déjà laissé entendre que 
le pape pouvait envisager de 
se retirer avant longtemps.

Voeux d'anniversaire de 
Paul VI au cardinal Roy

CITE DU VATICAN (Reu­
ter) — Le pape Paul VI a 
fait parvenir une lettre per­
sonnelle au cardinal Maurice 
Roy, archevêque de Québec, 
pour. le féliciter à l’occasion 
du 25e anniversaire de sa 
consécration épiscopale.

Le cardinal Roy, âgé de 66 
ans, a été consacré évêque 
de Trois-Rivières lé 1er mai 
1946 et se rendit à Québec

l'année suivante. Il reçut le 
cardinalat du pape Paul VI 
en 1965.

Dans sa lettre, le Saint- 
Père exprime sa profonde es­
time et sa reconnaissance en­
vers le cardinal Roy, souli­
gnant sa for sincère, sa con­
science droite, sa grande 
vertu et le travail pastoral 
qu’il a accompli à travers le 
Canada.

Un éminent théologien affirme 
que les limbes n'existent pas

CITE DU VATICAN (AFP) 
— Les limbes n’existent pas, 
affirme un éminent théolo­
gien .jésuite, le père Jean 
Gallot, dans l’influente revue 
italienne “Civilta Cattolica”, 

' considérée comme très pro­
che de la pensée de Paul VI. 
Le père Gallot prend une po­
sition absolue sur une ques­
tion controversée dans l’E­
glise depuis 15 siècles. Et il 
contredit ainsi des docteurs 
comme saint Augustin et 
même des conciles.

“Un Dieu qui priverait de 
■félicité céleste les enfants qui 
n ’o n t personnellement fait 
aucun mal pourrait-il encore 
être un Dieu d'amour? La 
doctrine des limbes consti­
tuait déjà un effort pour ren­

dre à Dieu quelque chose de 
son visage d’amour, en arra­
chant ces petits à l’enfer, 
mais cela ne suffit pas: leur 
seule entrée au ciel peut dé­
montrer l’amour divin.”

Le père Gallot rappelle d’a­
bord qu’il s’agit d’une ques­
tion importante qui mérite 
une sérieuse attention.

Des millions d’enfants non 
baptisés meurent quotidienne­
ment et une. mère chrétienne 
peut s’interroger avec an­
goisse sur le sort de son nou­
veau-né mort sans baptême.

"Pour la solution du pro­
blème, conclut le père Gallot, 
il faut.j-enverser les perspec­
tives: la nécessité du bap­
tême est secondaire par rap­
port à la volonté de salut."

'W.
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Des sauts-de-lit au\elle chérira !
DES “PETITS MATINS” 
EXQUIS POUR SES 
HEURES DE DÉTENTE
A. JOLIE PAYSANNE! Une robe d’intérieur ceinturée pour les 
mamans modernes ! Popeline infroissable marine/or. pourpre/ 
or. P.M.G.
B. FÉMINITÉ FRAGILE...une tenue de détente de polyester 
et coton infroissable et lavable à la machine; coupe Empire. 
Bleu,rose.jaune: P.M.G.
C. BEAUTÉ SCULPTÉE - Une robe de détente ceinturée de 
trois laçons et laite de piqué de coton imprimé, pur i 100'/». 
Vert, rose; grand. 38-44. Ord. S9.99.

Des rêveries... pour elle !

ROBES DE NUT ET 
SHIFTS 
D’ARNEL
LES DEUX MODÈLES GRAND. 
STANDARDS OU FORTES
Des vêtements de nuit faciles 
d'entretien qui s'offrent bien à 
maman! la robe longue ou la 
coupe shift... Encore mieux, 
offrez lui les deux ! Encolure en 
pointe brodée, jolies manches 
bouffantes. Rose tendre, aqua­
marine ou menthe. P.M.G. et tail­
les fortes.

■m

KjüW
B TE DE 3
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( AUTRES 
AUBAINES 

POUR LA FÊTE 
DES MÈRES!

PYJAMA EN RATINE 
9 POUR DAMES

S.M.l.

(•' PANTALON DE 
FORTREL
10 à 16 an*

(■’ ENSEMBLE PYJAMA 
en COTON pour DAMES

S.M.L

$499

MONTRE TIMEX 
POUR DAMES 

À VOTRE CHOIX

Épargne: lfiri ! Pour liâmes
F.SCtRPINS DK TOILE 
TAPISSERIE
Souille! cemoullc. devait taloi plein • 
de bauteir aoynnt Natif de 
tapisserie. Poiat.

Cadeau de3... 
pour maman 
Qualité fine, 
talon invisible!

bas-
culotte
Un présent exquis ! Une jolie présen­
tation-cadeau de trois bas-culottes à 
talon invisible pour maman ! Grandeur 
universelle. Trois nuances’subtiles!

Fins jusqu'à la taille !

BAS-CULOTTES
Un nylon fin d'n la pointe i la taille..:d'one onp'*l‘*T
seuil grandeur correspondant i toutes les 
pointures. Nonces aguichantes. sans souci 
de peintures !

ORD. $7.77

I

ROBES IMPRIMÉES 
INFROISSABLES 
POUR EN

SANS SOUCIÇHIC
Des’ petites robes de printemps 
exquises à porter, faites d'un tissu 
polyester et coton i repassage 
permanent. Des imprimés frais et 
coupes jeunes, des nuances de pastel 
douces pour maman! Grand. 16'/x i 
24'/».

. .-M A VtTT T,1 - ' ■ -t ■ >

MONTRÉAL-NORD ÉASALLE PLACE ST-ELSTACHE

7m xj-rr- rç-ïg
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Témoignages de médecins
Le juge veut savoir 
si Vallières peut 
subir son procès !

par Conrad BERNIER
“Si ça continue comme ça, 

on va prendre plus de temps 
pour décider si ce procès 
doit avoir lieu qu’on va en 
prendre pour le faire!”

C'est l’accusé Charles Ga­
gnon qui a lancé cette phrase 
désabusée, hier après-midi, 
en 4e division des assises, 
quelques minutes seulement 
avant que le juge Laurent 
Bélanger ne décide d’ajour­
ner jusqu'à cet après-midi, à 
14 h. 30.

Et si le président du tribu­
nal a pris cette décision, 
c’est qu’il veut pouvoir déci­
der, une fois pour toutes, si 
Pierre Vallières est présente­
ment capable de subir son 
procès.

'•J’aimerais aller au fond 
de cette affaire-là, a déclaré 
le juge Bélanger. Ce qu’il me 
faut, c’est une preuve légale­
ment présentée, et j’ai besoin 
d’entendre cette preuve-là.’’

Trois médecins viendront 
donc, cet après-midi, en 4e 
division des assises, pour dé­
broussailler le dossier médi­
cal de Vallières. Deux d’en­
tre eux sont les médecins 
personnels de t’accusé, les 
Drs Maurice Jobin et Henri 
Bellemare. L’autre est le Dr 
Ruben Laurier, du Centre de 
détention de la rue Parthe- 
nais.

Lundi dernier, lors de l’ou­
verture du procès qui a par 
la suite avorté. Vallières 
avait déclaré qu’il était inca­
pable de subir son procès à 
cause de troubles digestifs 
fonctionnels et demandé une 
remise du procès. Sa requête 
avait été rejetée.

Et. hier après-midi, a re­
fait la même demande. A la 
satisfaction de tous, le juge 
Bélanger a donc décidé de 
vider cette affaire-là avant 
d’entendre d'autres requêtes 
ou de procéder au choix des 
jurés.

Présidé par le juge Lau­
rent Bélanger, de la cour du 
Banc de la reine, le procès 
pour, conspiration séditieuse 
de Pierre Vallières. Charles 
Gagnon et Jacques Larue- 
Langlois a débuté houleuse- 
ment. hier matin, eh 4e divi­
sion des Assises.

Aussitôt après là lecture de 
l’acte d’accusation, et hors la 
présence des jurés. Me Pa­
trick Falardeau. qui rem­
place Me Gérard Girouard 
comme principal procureur 
de la Couronne dans cette 
cause, a présenté une re­
quête visant à interdire la 
publication dans les jour­
naux. à la radio et à la TV, 
des débats entourant les mo­
tions de droit qui pourraient 
être éventuellement discutées 
devant le tribunal et hors la 
présence des jurés.

A la reprise de l'audience, 
à 14 h. 30, le juge Bélanger 
a toutefois rejeté cette re­
quête et déclaré: “La cour a 
décidé de ne pas accéder à 
la motion de la Couronne 
telle que présentée. Elle a 
également décidé de la pro­
cédure qui sera en vigueur 
durant ce procès. S’il arrivait 
qu'une affirmation préjudicia­
ble à un procès équitable des 
accusés soit faite, la cour or­
donnerait de ne pas publier 
la dite affirmation, directe­
ment ou indirectement.”

Soulignant le bon jugement 
et la compétence des repré­
sentants des média d’infor­

mation, le juge Bélanger a 
ensuite fait appel à la coopé­
ration de toutes les parties 
concernées. Il a finalement 
demandé aux procureurs des 
deux parties de se montrer, 
vigilants.

Avant de plaider sa re­
quête, Me Falardeau s’est 
défendu, bien sûr, de vouloir 
déplaire aux journalistes 
pour lesquels il a affirmé 
avoir beaucoup de considéra­
tion et d’estime.

“Si la cour, de son propre 
chef, demande aux jurés de 
se retirer parce qu’une ques­
tion de droit doit être débat­
tue, il est logique, il me sem­
ble, de demander que les dé­
bats soulevés par l’audition 
de cette question de droit ne 
soient pas portés à la con­
naissance des jurés par la 
voix des journaux”, a d’a­
bord déclaré Me Falardeau.

Celui-ci a ensuite soutenu I 
que sa requête était dictée j 
par "un souci d’impartialité 
totale” et dans le seul but ; 
“d’éviter tout préjudice à la i 
défense et à la couronne”. • j

Pierre Vallières, Charles | 
Gagnon, Me Bernard Mergler I 
et Me Robert Lemieux ont 
tout à tour contesté la re- \ 

quête de Me Falardeau.
Vallières s’est déclaré [ 

étonné de voir qu’on ne per- I 
mettait pas aux jurés d’assis- ! 
ter aux débats entourant une ! 
question de droit. Me Mer­
gler a prétendu que les jurés 
n ’a-v aient pas encore été 
choisis et qu’il n’y avait dans 
la salle que des candidats : 
jurés. Me Lemieux a, pour 
sa part, soutenu que les i 
comptes rendus de ces dé­
bats devraient être publiés ! 
dans les journaux. "C'est un I 
principe fondamental”, a-t-il 
ajouté.

Le juge Bélanger a alors 
souligné l’importance de l’in­
formation, en précisant, tou­
tefois. que celle-ci devait être ’ 
rigoureusement exacte. Affir- ! 
mant qu’il n’avait pas tou- ‘ 
jours été scrupuleusement 
cité, la semaine dernière, le 
juge Bélanger a ajouté: 
•’Dans ce, domaine de l’au­
thenticité. il n’y a pas de 
place pour un compromis. Ce 
qui est plus important ici que 
le travail des journalistes, 
c’est le travail de la jus­
tice!"

Enfin, Me Falardeau a dé­
claré: "Le principe fonda­
mental (dans ce procès) à 
sauvegarder, c’est que les 
accusés ont droit à une dé­
fense pleine et entière. Les 
jurés ont à connaître les faits 
de la cause, et rien d’autre.”

Hier après-midi. Me Ber­
nard Mergler a commencé à 
plaider une requête visant à 
obtenir un procès séparé 
pour son client, Jacques La- 
rue-Langlois. Il a toutefois 
été interrompu par un départ 
inattendu de Vallières du 
banc des accusés. La cour a j 
ajourné pour quinze minutes j 
afin de savoir exactement 
comment se portait l’auteur 
de “Nègres blancs d’Améri­
que”. A la reprise de l’au­
dience, Charles Gagnon a 
laissé entendre qu’il songeait, 
lui aussi, à présenter une re- , 
quête pour un procès séparé.

Quoi qu’il en soit, cette ; 
journée houleuse s’est bou- : 
clée par la décision du juge 
d’ajourner jusqu’à cet 
après-midi. Les médecins se­
ront alors entendus et le juge 
pourra ensuite décider à par­
tir “d’une preuve légalement 
présentée.”

Il y a 10 ans, Alan Shepard 
s'élançait dans le cosmos

CAP KENNEDY (AFP) - 
L’astronaute Alan Shepard, 
premier Américain lancé 
dans le cosmos, est le héros 
du jour aux fêtes commémo­
rant le dixième anniversaire 
de cet exploit. Hier il a fait 
savoir qu’il renonce à la car­
rière de conquérant de l’es-

* pace.
. Sur le terrain du “pas 5-6” 

d’où il s’élança en vue d'un 
vol suborbital d’une quinzaine 
de minutes, Shepard a inau­
guré1 aujourd’hui une plaque 
de bronze portant son image 
et sa signature, avec l’in­
scription:

“Alan B. Shepard, premier 
explorateur américain d e 
l’espace extérieur, a com­
mencé son vol à partir de 
cette installation de lance­
ment aux commandes de “Li­
berté 7" d’un véhicule ‘Mer- 
cury-Redstone’, à 9 h 34 du 
matin le 5 mai 1961. Ce 
début a permis à l’homme 
d’atteindre la Lune”.

L’ “installation de lance­
ment” en question n’est plus ‘ 
qu’une esplanade aux dalles 
de ciment au milieu des 
tours rouges et blanches, des 
dômes de radar et de sava­
nes subtropicales. Le “pad 
5-6” a cessé d’exister. Atta­
qué par le sel de l’air marin 
et la rouille, il a été mis de­
puis longtemps à la ferraille.

“Shep ’ que des millions de 
spectateurs de la télévision

ont vu, le 8 février dernier, 
jouer au golf sur 1a Lune, a 
pris la parole à la cérémonie, 
ainsi que M. Dale Myers, chef 
des vols humains de , la 
NASA, et M. Kurt Debus, di­
recteur du Centre spatial 
Kennedy.

Dans une interview qu’il 
vient d’accorder à un petit 
groupe de journalistes, le 
héros de “L i b e r t é - 7” et 
d’“Apollo - 14”, évoquant son 
avenir, leur a dit qu’ “il se­
rait injuste vis-à-vis des au­
tres astronautes” d’aspirer, 
lui-même, à un nouveau vol 
spatial.

Le premier Américain dans 
l’espace a d’ailleurs fait ob­
server qu’il s’écoulerait de 
toute façon “de quatre à sept 
ans” — aucun vol d’astronau­
tes n ’é t a n t officiellement 
prévu par la NASA, date 
fixe, au-delà de 1973 —avant 
qu’il puisse repartir dans le 
cosmos. "C’est bien long!”, 
a-t-il ajouté sans toutefois 
mentionner un autre fac­
teur : son âge, 47 ans.

Alan Shepard projette de 
rester à la NASA. “Il existe 
deux ou trois postes que je 
pourrais occuper. J’aimerais 
encore passer plusieurs an­
nées au service de l’agence 
spatiale, a-t-il conclu, je 
pourrais travailler à l’entrai­
nement et au lancement des 
astronautes qui partiront plus 
tard poifr l’espace”.
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A la maman qui reçoit !

ENSEMBLE DE 
2 CASSEROLES 
DE CORNING 
WARE

. T

Pour la cuisinière avertie... de beaux usten­
siles de cuisson de Corning Ware qui vont du 
congélateur au four et du four à la table! 
Zeller offre cette paire magnifique de cas­
seroles de 48 et 56 oz respectivement, 
livrées avec couvercles, à un prix quasi 
imbattable !

■

VOYAGEUSE, UNE 
VALISE WEEKEND in­

line belle valise weekend de cons
truction solide pour ses petits
voyages d’été. Recouvrement de
vinyle inrayable et lavable, dou
blure matelassée et coussinée en
deux tons. Coloris mode bleu, avo
cat ou tabac

Epargne : $2 /

TASSES ÏT 
SOUCOUPES
Oes tasses et soucoupes assorties de 
porcelaine d’os anglaise: diverses (or­
mes, couleurs subtiles et attrayantes.

TASSE ET SOUCOUPE 
FLEURIES
Motif “Royal Albert”, porcelaine 
antiaise, 12 différents motifs fleuris. 
Choir de couleurs.

ENS. 3 PIÈCES 
DE COTON
Un ensemble fleuri et gai efi" coton la­
vable, forme du tablier, du tire-plat 
et du tant. Or, bleu, rose.

CHAISES VANITÉ
Des petites chaises élégantes pour la 
chambre i coucher ! Carcasse de métal 
blanc, noir ou cuivre. Assise habillée de 
coloris féminins.

Epargnez SI !

SERVICE À THÉ 3 pces
Un service de belle qualité importé d’Angleterre ! 
Il est fermé de la théière,, du pot b crème et du 
sucrier. Décor floral ou classique.

CISEAUX ÉLECTRIQUES
Pratiques pour vos multitravaur à la maison, au 
bureau, l’article idéal pour couper les tissus. Lames 
d’acier inoxydable et fil électrique de 1’.

VERRE SOUFFLÉ
Des articles de verre ’’lorraine" soufflés à la maie, 
décoratifs et_gracieui. les petites imperfections 
n’en diminueront pas I’nsagt normal ni la dorée.

ü
PRIX SPECIAL

mm

EN VENTE!

-V

ORD. SI.250R0. SI.79 ORD. SU 99 OFFRE SPECIALE
POUR MAMAN !

ORD S5 99
ORD. S8.A4 PRM SPECIAL

LE SERVICE

U AUTRES 
* AUBAINES 

DE LA FÊTE 
DES MÈRES

U

OUVRE-BOÎTE
deluxe

STYLE BRADFORD

94

MALAXEUR
PORTATIF
BRADFORD

i94

GRILLE-PAIN 
AUTOMATIQUE 
À 2 TRANCHES

BRADFORD

$1294

U POÊLE À FRIRE 
ÉLECTRIQUE

BRADFORD

94$

(' SÉCHOIR A 
CHEVEUX PORTATIF

BRADFORD

MÉLANGEUR 
À 8 BOUTONS

BRADFORD

c ENSEMBLE DE 
3 VALISES

AVOCADO. BLEU

À VOTRE CRÉDIT, CHEZ“—- - - - - - IENT-ILS, PO- - - - - - -
mm

ec»ats
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Classification : le gouvernement rejette la demande de la CEQ 
et refuse de convoquer la commission de la fonction publique

par François TREPANIER
de notre bureau de Québec

QUEBEC — Le gouverne­
ment du premier ministre 
Robert Bourassa a finale­
ment décidé de rejeter la re­
quête de la Corporation des 
enseignants du Québec de­
mandant de convoquer à nou­
veau la commission parle­
mentaire de la Fonction pu­
blique en rapport avec le 
problème de la classification 
des enseignants.

La décision a été.annoncée, 
hier, par le ministre de la 
Fonction publique, M. Jean- 
Paul L’Allier, au cours d'une

déclaration ministérielle faite 
à l’Assemblée nationale^

D’après M. L’Allier,"" il ne 
serait pas utile de convoquer 
à nouveau cette commission 
puisque les séances de cette 
dernière ont déjà permis 
d’atteindre les objectifs qui 
étaient visés, soit informer le 
public et rapprocher les par­
ties.

M. L’Allier a fait remar­
quer, par ailleurs, que les 
dernières séances de négocia­
tions ont déjà permis d’en 
venir à une entente sur la 
classification de 40,000 profes­
seurs et il a dit que de nou-

L'enquête sur le vol 
de la côte du Beaver 
Hall s'intensifie

velles séances devraient per­
mettre de régler les quatre 
derniers points en litige.

"La négociation n’est pas 
terminée et on ne peut, dans 
les circonstances, que deman­
der aux parties de la repren­
dre et d’explorer toutes les 
avenues avec le même esprit 
qui a permis cette entente de 
principe sur plus de la moitié 
des cas qui étaient en litige 
au moment de la dernière 
séance de la commission, a 
dit M. L’Allier.

La CEQ avait demandé en 
fin de semaine de convoquer 
la commission en soutenant 
que les négociations inter­
rompues depuis le 16 avril en 
étaient rendues à une im­
passe.

Au cours d’une conférence

L'enquête, afin de retrou­
ver les deux bandits qui ont 
roussi à s’enfuir en laissant 
derrière eux, deux morts, six 
blessés et $200,000, après une 
tentative de vol à main 
armée, à la succursale de la 
Banque de Montréal, dans 
l'immeuble de la compagnie 
Bell, 1050 Côte du Beaver 
Hall, s'est intensifiée hier. 
Elle a maintenant dépassé 
les frontières de la province 
pour s’étendre à tout le Ca­
nada et aux Etats-Unis.

Selon l'agence UPI. le Gen­
darmerie royale a été préve­
nue de se joindre aux recher­
ches menées par la Section 
des enquêtes criminelles de la 
police de Montréal, et à son 
tour, elle a -■ demandé l’assis­
tance du FBI.

Depuis la tentative de vol 
à main armée, dans la mati­
née de lundi, qui a dégénéré 
en véritable massacre, des 
perquisitions en série sont ef­
fectuées un peu partout dans 
la métropole dans le but de 
capturer — sinon trouver des 
indices — deux des trois ban­
dits. le troisième ayant 
tombé sous la pluie des bal­
les.

Raymond Lynch, un récidi­
viste de 26 ans. a été abattu 
de trois balles par un agent 
de la Brink's. Deux des pro­
jectiles se sont logés dans la 
tète. L’autre victime est un 
touriste italien résidant à 
Rome, M. Corado Festa, âgé 
de 65 ans.

Selon la capitaine Raymond 
Bellemare, responsable d e ' 
l'escouade des vols à main 
armée à la Sûreté du Qué­
bec. le récidiviste tué dans 
cette fusillade était très bien 
connu de la police et était 
soupçonné d'avoir participé à 
plusieurs hold-up.

Relativement aux blessés 
— deux employés de la 
Brink's, la femme du touriste 
italien, un client de la ban­
que. une employée de Bell 
Canada et un passant — les 
autorités médicales des hôpi­
taux Royal Victoria et Saint- 
Luc ont déclaré qu'ils étaient 
tous dans un état satisfaisant.

La police a révélé que les 
différents témoignages des 
personnes ayant assisté à la 
tentative de vol a pu laisser 
croire qu'il y avait plus que 
trois criminels d’impliquer. 
Toutefois, il est maintenant 
presque certains qu’ils n'é­
taient que trois.

La tentative de hold-up a 
eu lieu dans le hall de l'im­
meuble de la compagnie Bell.-

Trois cagoulards armés ont 
pénétré dans l’édifice, vers 
llh, lundi matin, dans le but 
dè surprendre les employés 
de la maison Brinks qui ve­
naient déposer une somme de 
près de $200,000. Ils se se­
raient dissimulés daps un 
vestibule du sous-sol de l’im­
meuble, après être entrés 
par une petite porte située 
côte du Beaver Hall, à l’an­
gle de l'avenue Belmont.

Quleques instants plus tard, 
trois employés de la Brink's, 
tenant dans leurs mains des 
sacs remplis d'argent, sont 
entrés par la porte principale 
de l’immeuble, en se diri­
geant vers la -succursale de 
la Banque de Montréal.

Ils ont aussitôt été repérés 
par les deux cagoulards 
armés, dont l’une, d'une puis­
sante mitraillette de l'armée, 
qui ont ouvert le feu, bles­
sant une employée de la 
compagnie de téléphone et 
deux agents de la Brink's.

Les deux agents, bien que 
blessés, ont riposté en même 
temps que leur collègue. Au 
cours de la fusillade, une 
cinquantaine de coups de feu 
ont été tirés.

Le couple de touristes ita­
liens se trouvait au centre de 
la ligne de tir. c'est-à-dire 
dans le hall séparant Bell 
Canada et l'établissement 
bancaire. Selon la police, les 
projectiles qui ont atteint les 
citoyens de Rome prove­
naient de la mitraillette des 
bandits.

Lynch, mortelement blessé, 
s'affaissa à l'entrée de la 
banque et son complice prit 
la fuite, laissant derrière lui 
l'argent. La police présume 
qu'il est monté dans -une au­
tomobile dans laquelle se 
trouvait un complice.

Pendant ce temps, un qua­
trième employé de la compa­
gnie de messagerie, demeuré 
à l'intérieur du camion 
blindé, demandait de l’aide. 
En quelques secondes, la 
Côte du Beaver Hall était en­
vahie par plusieurs autres 
camions de la Brink’s ainsi 
que des autos et ambulances 
de la police de Montréal.

Tous les blessés furent im­
médiatement transportés 
dans des hôpitaux, mais M. 
Festa devait succomber à ses 
blessures dans l’ambulance.

Il semble que M. et Mme 
Festa, qui étaient à Montréal 
seulement depuis quelques 
jours, étaient en voyage d’af­
faires et de plaisir.

Les syndicats "parties 
intéressées" aux 
enquêtes du coroner

par Gilles DAOUST
de notre bureau de Québec

QUEBEC — Le ministère 
de la Justice vient d’émettre 
des directives afin que les 
groupements syndicaux soient 
dorénavant habilités comme 
parties intéressées, lors d’en­
quêtes du coroner visant à 
déterminer s’il y a eu ou non 
négligence criminelle à la 
suite d’un accident de chan­
tier.

C'est ce qu'a-annoncé hier 
à l’Assemblée nationale le 
ministre de la Justice, M. Jé­
rôme Choquette.

M. Choquette répondait à 
une question du chef parle­
mentaire du Parti québécois. 
M. Camille Laurin, qui avait 
fait allusion à la mort de 
deux ouvriers survenue lundi 
dans la métropole.

Les deux ouvriers ont été 
tués lorsque deux pylônes de 
transmission d’électricité sur 
lesquels ils travaillaient se 
sont effondrés.

Les victimes étaient à 
l’emploi de la compagnie 
Checo Engineering, sous-con-

tractante de l’Hydro-Québec.
M. Choquette a souligné 

hier que, comme dans les au­
tres cas d’accidents de chan­
tier où il y a mort d’homme, 
il y aurait une enquête du 
coroner à -la suite de l’acci­
dent survenu à Montréal.

Ce sera sans doute la pre­
mière enquête du coroner où 
le syndicat représentant les 
deux employés pourra faire 
des représentations. La 
chose, jusqu’ici, était inter­
dite.

Dans sa nouvelle directive, 
le ministre de la Justice en­
joint à tous les coroners du 
Québec et aux substituts du 
procureur général d’accorder 
aux groupements syndicaux 
les privilèges que contient 
l'article 24 de la Loi des co­
roners.

Par conséquent, les repré­
sentants de groupements syn­
dicaux, lors d’enquêtes du co­
roner tenues à la suites d’ac­
cidents fatals de chantier 
pourront poser “toute ques­
tion pertinente aux fins de 
l’enquête’’.

la presse
PROFITEZ DU SERVICE DE

livraison <! domicile
B7n-B911

de presse donnée â la suite 
de sa déclaration en Cham­
bre, M. L’Allier a nié qu’il y 
ait impasse et a dit que les 
négociations sont tout simple­
ment suspendues.

M. L’Allier a ajouté qu’il 
est essentiel que les parties 
en viennent à une entente 
sur les quatre points qui de­
meurent en litige avant que 
le négociations en vue de la 
signature d’une nouvelle con­
vention collective débutent 
l’été prochain.

Le président de la CEQ M. 
Yvon Charbonneau avait dé­
claré la semaine dernière 
qu’advenant un échec dans 
les discussions sur ces quatre 
points tout le problème de la 
classification des enseignants

pourrait devenir l’enjeu des 
prochaines négociations.

M. L’Allier a enfin commu­
niqué la position du gouverne­
ment sur les quatre points li­
tigieux, soit les anciens bre­
vets, le “bachelor’s degree” 
québécois, les diplômes 
étrangers et les cours de mé­
thode et de recyclage.

Avant d’aborder ces quatre 
points, M. L’Allier a cepen­
dant rappelé que le conflit 
repose sur le fait que les 
commissions scolaires n’accor­
dent pas nécessairement le 
même nombre d’années de 
scolarité pour un brevet ou 
un diplôme.

Il a ajouté que c’est pour 
cette raison que le gouverne­
ment a dû trouver une mé­

thode de comparaison et qu’il 
a décidé que pour les.études 
faites au Québec, une année 
de scolarité réelle serait re­
connue comme telle tandis 
que pour les études faites à 
l’extérieur, à cause de la di­
versité des cours et des pro­
grammes, les experts du mi­
nistère de l’Education ont dû 
faire des comparisons. en uti­
lisant comme base le sys­
tème québécois.

Au sujet des anciens bre­
vets, M. L'Allier a nié qu’il y 
ait discrimination dans les 
propositions du gouvernement 
parce que celles-ci reconnais­
sent moins de scolarité' au 
brevet supérieur des femmes 
de 1939 à 1953 qu’à celui des 
hommes de 1941 à 1953.

“Le brevet supérieur ob­
tenu par les femmes compor­
tait 13 années de scolarité, 
celui des hommes 14, a si­
gnalé M. L’Allier. Serions- 
nous justes et logiques si 
nous donnions à tous les dé­
tenteurs de ces trevets 13 ou 
14 années de scolarité?”

Au, sujet du “bachelor’s de­
gree”, M. L’Alljcr a indiqué 
qu’il serait illogique de la 
part du gouvernement de re-“ 
connaître aux détenteurs de 
ce diplôme 16 années de sco­
larité puisqu’il s’agit en fait 
d’études d’une durée de 15 
ans.

En rapport avec les diplô­
mes étrangers, M. L’Allier a 
fait remarquer que le gou­
vernement ne voit pas d’au­

tre solution que le système de 
comparaison qui a été établi 
même si en certains cas ce­
lui-ci provoquera une baisse 
ou une hausse de scolarité.

Au sujet du quatrième 
point, les cours de méthode 
et de recyclage, point qu’il 
considère comme Je plus 
complexe, M. L’Allier a dé­
claré qu’il s’agit de cours qui 
ont été le plus souvent payés 
par les commissions scolaires 
et donnés à l’occasion de 
changement de manuels ou 
de méthodes.

Sur ce dernier point, M. 
L’Allier a précisé que la par­
tie patronale a fait certaines 
concessions et que cette 
question pourrait encore être 
discutée à la table des négo­
ciations.
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o Épargnez jusqu'à $86. Premier arrivé — pre­
mier servi.
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Grandeur^: 36 à 44 — Réguliers — Courts — Grands
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ÉLÉGANTE
COMMODE
ARMOIRE

Fidèle à sa politique des meilleures marques 
aux meilleurs prix. Roland Gagné vous invite 
à vous informer de ses bas prix 
spectaculaires sur tous ses appa­
reils ^ . v

ELECTRIC.
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CHEZ ROLAND GAGNE,

VALEUR MAXIMUM 
D'ÉCHÀNGE 

sur vos ^
meubles actuels

Commode haute en chêne, 
extrêmement seyante et de 
construction solide LNnté- 
neur est lambrissé de cedre. 
Quantité limitée.

PRIX TRÈS SPÉCIAL

GENERAL SERVICE GRATUIT
COMMODE 
HAUTE EN 

CHÊNE
D’EVALUATIONCe. sont des aubaines dont on rêve 

durant toute une vie! Les aubaines 
printanières, ce sont des laveuses, 
des secheuses. des lave-vaisselle 
CG£ offerts a des prix fantastiques! 
Premier arrivé, premier servi... pour­
quoi attendre? D'ailleurs, jugez-en 
par vous-même:

Très logeable et fini en cedre 
â l’intérieur, vous pouvez y 
ranger votre lingerie de mai­
son Ses lignes étant classi­
ques. ce meuble se marie a 
tout genre de décor Quantité 
limitée
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RÉFRIGÉRATEUR
Modèle U7JCF CUISINIÈRE ÉLECTRIQUE

Modèle J36AF

'

IMï
Modèle deux portes de 1 7 piedscubes. 
Congélateur antigivre contenant 165 livres 
d'alirnents. Compartiments spéciaux: fro­
mage. beurre, viandes, oeufs. Panneaux 
décoratifs. Monté sur roulettes. Choix de 
couleurs, blanc, vert avocat, cuivre bronzé, 
jaune or.

MOBILIER 5 pièces 
D'INFLUENCE MÉDITERRANÉENNE

BAS PRIX C4 AA 
ROLAND GAGNÉ "199

Foyers de cuisson débranchablos. Tournnbrochc incorporé. 
Minuterie automatique du four. Tiroir-réchaud. Choix de 
couleurs: blanc, vert avocat, cuivre bronzé, jaune or.

BAS PRIX DE ROLAND GROSSIE Mobilier do construction solide au riche fini noyer. Bu­
reau triple surmonté d'un grand miroir encadré bascu­
lant Tête de lit de 96" Commode haute à 5 tiroirs Table 
de chevêt assortieVENEZ VOIR TOUT L'ÉVENTAIL DES ENSEMBLES COORDONNÉS G.E. POUR 

LA CUISINE CHEZ ROLAND GAGNÉ. GAMME COMPLÈTE DE COULEURS.
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Chrétien dénonce le manque d'intérêt 
à la promotion des parcs nationaux

par Michel-G. TREMBLAY
Le secrétaire parlementaire 

de M. Jean Chrétien, minis­
tre des Affaires indiennes et 
du grand nord, M. Juad Bu­
chanan, a décoché quelques 
flèches aux 300 représentants 
de l'industrie touristique pour 
leur manque d’intérêt à la 
cause des parcs nationaux du 
Canada.

L’industrie du tourisme a 
en effet intérêt à voir à ce 
que notre pays possède de 
bons parcs et à voir aussi à 
ce que le public les utilise in­
telligemment.

Le gouvernement, d’autre 
part, veillera à ce que l’in­
dustrie touristique fleurisse, 
ce déclarer M. Buchanan.

L’expansion des parcs na­
tionaux dépend à la fois de 
lu demande du public et des 
actions de l’industrie touristi­
que et du gouvernement. Afin 
de sensibiliser les membres 
de l’Association de l’industrie 
touristique du Canada, réunis 
en congrès, à Montréal, M. 
Buchanan a présenté les 
grands problèmes que le mi­
nistère responsable des parcs 
doit résoudre.
Acquérir de 
nouveaux parcs

L'acquisition de nouveaux 
parcs est peut-être un des 
problèmes les plus grands 
puisque s'il faut répondre à

la demande populaire, il faut 
aussi donner l’assurance aux 
provinces que le région reti­
rera des avantages économi­
ques du développement de 
l’industrie touristique dans ce 
secteur.

Le rôle d’une association 
comme celle de l’industrie 
touristique du Canada est 
évident selon M. Buchanan 
qui a invité la direction de 
l’Association à présenter des 
mémoires’'Sur ce sujet lors 
des prochaines audiences pu­
bliques du ministère.

La présence du secteur in­
dustriel est d’autant plus im­
portante dans ces audiences 
que lors des réunions qui ont 
eu lieu lors de la création de 
sept parcs nationaux, les par­
ticipants les plus nombreux 
s'opposaient à l’infrastructure 
touritique.

M. Buchanan rappelle que 
80 p. 100 des mémoires sur 
la planification des parcs, le 
second problème de la direc­
tion des parcs, ont. été sou­
mis par des adeptes de la 
conservation. Le secrétaire 
parlementaire s e demande 

' toutêfois si ces mémoires re­
présentent l’avis de 80 p. 100 
des Canadiens ou 80 p. 100 
des 13 millions de visiteurs 
des parcs annuellement.

Troisièmement, la direction 
des parcs nationaux et histo­

riques doit envisager le pro­
blème de créer une ambiance 
particulière dans le dévelop­
pement des parcs. L’utilisa­
tion deS parcs en hiver, par 
exemple, peut engendrer un 
conflit si les facilités pour la 
pratique de la motoneige et 
celles pour la pratique du ski 
ne sont pas parfaitement 
équilibrés. Puis, de toute 
façon, les conservationnistes 
s’opposeront aux skieurs et 
aux motoneigistes, de faire 
remarquer M. Buchanan.

Finalement, l’entretien d’un 
parc provoque un dernier 
conflit. 11 importe en effet de 
prévoir des routes donnant 
accès aux parcs sans toute­
fois ériger des réseaux rou­
tiers qui détruiraient l’esprit 
même du parc, endroit de 
repos ou refuge de la ville.

Le dilemne est de vouloir 
pratiquer la, conservation et 
équilibrer les exigences qui 
vont à l’encontre de la con­
servation.

Pour créer cet équilibre, 
M. Buchanan souligne que la 
directipn des parcs n’a pas 
toutes les solutions, et qu’il 
devra faire appel à des au­
diences' publiques pour discu­
ter d'une proposition d’une 
politique 'de zonage pour cha­
que parc.

En somme, il ne sera pos­
sible de développer une in­
dustrie touristique sans une

politique de conservation, ni 
une politique dPcouâervation 
sans une participation de l’in­
dustrie, l’entretÆn et l'expan­
sion des parcs devenant une 
aventure coûteuse pour le ci­
toyen seul.
La recherche 
touristique

Avant le discours de M. 
Buchanan sur le rôle de l’in­
dustrie et le développement 
des parcs nationaux, les par- 
t i c i p a n t s du congrès (le 
l'AITC ont étudié l'impor­
tance nouvelle de la recher­
che en matière touristique.

Le directeur de la recher­
che de l’Office du Tourisme 
du Canada, M. D.C. Bythell, 
a réitéré l’invitation de l’Of­
fice du Tourisme du Canada 
qui entreprend prochainement 
deux grandes enquêtes sur le 
tourisme canadien, la partici­
pation de l’industrie touristi­
que dans ces travaux de re­
cherche étant très importante 
pour assurer leur succès.

Le directeur de la recher­
che touristique au ministère 
du Tourisme de la province 
de Québec, M. Jacques De- 
mers, et M. Richard Crosby, 
président de la compagnie 
Canadian Facts, ont * * égale­
ment fait des exposés techni­
ques sur leurs moyens pour 
étudier le marché du tou­
risme au Canada.

Les assistés sociaux peuvent recourir 
maintenant aux "avocats populaires"

par Jeanne DESROCHERS
Les comités de citoyens qui 

se préoccupent de renseigner 
les assistés sociaux sur leurs 
droits ont tellement bien réus­
si leur mission qu'ils ont in­
venté une nouvelle sorte de 
bénévole, ‘'l'avocat populai­
re", et que leur manuel du 
"bill 26 simplifié", préparé 
pour usage interne, com­
mence à se répandre même 
parmi les fonctionnaires 
chargés de distribuer l'aide 
sociale.

En deux mois, les "avocats 
populaires'' ont aidé 150 per­
sonnes à récupérer $8.189 que 
la loi avait prévu à leur in­
tention. Ces bénévoles nou­
veau genre sont concentrés 
dans Pointe-Saint-Charles. 
Saint-Henri et la Petite Bour­
gogne.

C’est le secrétariat des tra­
vailleurs du sud-ouest qui les 
a fait connaitre, hier, aux

journalistes, et qui a expliqué 
le phénomène.

Les "avocats populaires" 
sont des gens qui ont décidé, 
après avoir suivi un cours de 
la CECM sur les mécanismes 
du pouvoir, d’étudier à fond 
les règlements de la loi 
d'aide sociale, pour pouvoir 
renseigner les assistés so­
ciaux qui ne savent comment 
faire face à un déménage­
ment ou à toute autre dé­

pense imprévue.
A Pointe-Saint-Charles, ces 

“avocats populaires’’ sont ins­
tallés à la porte - même du 
bureau d’aide sociale, avec 
pleine collaboration du ser­
vice de bien-être de la ville 

de Montréal.
Avant de passer chez les 

fonctionnaires, un requérant 
pffit d’abord étudier avec 
quelqu'un qui se trouve sensi­
blement dans la même situa­
tion que lui, ses besoins bud­
gétaires essentiels, les dépen­

ses spéciales qui peuvent 
être imposées par la mala­
die, par la détérioration d’ar­
ticles de ménage, et même 
les dépenses qui le met­
traient en meilleure position 
pour se chercher du travail 
( transport, achats d’outils 
etc.)

A Saint - Henri, c’est à la 
Maison du Chômeur (tél. 
932-5976) que sont installés 
les spécialistes du bill 26. A la 
Petite Bourgogne, ils ont un 
centre d’accueil au Centre 
communautaire (932-9356).Au 
centre d’accueil de Pointe- 
Saint - Charles, le téléphone 
est fourni par le service du 
bien-être (935-4691).

La conférence de presse 
d'hier a mis en lumière le 
rôle de coordinateur accompli 
pour les différents organis­
mes de quartiers par le se­
crétariat des travailleurs du 
sud-ouest. Le secrétariat est 
devenu une espece de plaque

tournante où l'on peut tout 
savoir sur le bien-être social 
et l’assurance-chômage, où 
l’on peut trouver un logement 
bon marché pour une famille 
nombreuse, où l’on peut se 
renseigner sur les conféren­
ces du CRI (club de regrou­
pement et d’information des 
citoyens de Saint-Henri), sur 

les initiatives de Perspective 
80 (un autre regroupement, 
celui-là à la Petite Bourgo­
gne), sur les cours pour adul­
tes, sur les coopératives, les 
comités d’action politique, ' 
etc... etc...

On téléphone au secréta­
riat, même de Westmount et 
de Notre-Dame-de-Grâce ! Ce 
qui laisse supposer qu'il fau- 
frait un peu partout dans 
Montréal de ces "avocats po­
pulaires’’ qui peuvent aider 
le citoyen isolé à défendre 
ses droits.
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Cabana de
jardin Style 

Colonial

Un cabana de bois dure beaucoup plus long­
temps. Ce modèle colonial est attrayant, 
spacieux et pratique, porte hollandaise. Cou­
leur: "Redwood” avec moulures blanches

Prix
d'équerre

Table de pique-
en bois de cèdre<,ai,Kl3vous-même)
Demeure intacte, même exposée aux intempéries 
durant des années. Tous les morceaux sont pré 
coupés. Vous n'avez qu'à l’assembler et la teindre. 
Construction 2" x 4 
Grandeur dessus approximative 
36" x 72'

Prix d’équerre”

PANNEAUX DE FIBRE DE VERRE ONDULES
IDEALS POUR CLÔTURE, ABRI D'AUTO. TOIT DE PATIO 
CHOIX DE 3 COULEURS: BLANCS, JAUNES OU VERTS

$11.05
$13.25

$8.50
$10.20

x 120" 
x 144"

5 ONCES 
34" x 96

4 ONCES 
34"x 96"

CARTIERVILLE: 12200. bo«l LAURENTIEN 
MONTREAL NORD: 11401, bout PIE IX 
BROSSARO: 6200. boni TASCHEREAU 
MONTREAL- 159 ouest. JEAN-TALON 
BOUCHERVILLE: 100, OEMUY 
VER0UN: 667. avenue GALT 
QUEBEC: 325..DE l'ESPINAY

334 5320 
322 7341 
6764311 
273-1781 
655-1357 
769 4581 
524 2478

Magasins associés
J A IAFERTE LIMITEE 

DRUMM0N0VILLE: 3V4. SAINT-JEAN 
SAINT-HYACINTHE: 2&20. DESSAULLES 
POINTE-CLAIRE LUMBER LIMITEE 
176, avenue CARTIER 
POINTE CLAIRE

CHARG
«72-3360
774-6454

Plan budgétaire 
Va! Royal — LaSalle 
Service de livraison.

695 3328

DIVISION DES ENTREPRISES P.-H. DESROSIERS L TEE
HEURES D'AFFAIRES: Lundi, mardi, mercredi de 8:30 a.m. à 5:30 p.m. — Jeudi, vendredi de B:30 a.m. à 9 p m. — Samedi de 8:30 a.m. à 5 p.m

Congédié "pour insubordination"

La FPMQ défendra le président de la 
Fraternité des policiers de Mont-Royal

La Fédération des policiers 
municipaux du Québec aura 
recours à l’arbitrage pour dé­
fendre le président de la 
Fraternité des policiers de 
Mont-Royal, M. Alex Malek, 
congédié lundi soir “pour in­

subordination” par le conseil 
municipal.

C’est au milieu des protes­
tations des policiers locaux, 
des représentants de la Fédé­
ration provinciale comme de 
plusieurs corps de police de

Bagarre dans une voiture 

de la police: un mort

CLINTON, C.-B. (PC) - 
Un homme a perdu la vie et 
un agent de la Gendarmerie 
royale a subi des blessures, 
hier, au cours d’une bagarre

Sui a éclaté dans une voiture 
è police, à Cariboo, à 140 

milles au nord-est de Vancou­
ver.

Les autorités ont révélé 
que l’agent Jeffery F. Tou- 
round avait arrêté un 
homme, près de Clinton, afin 
de l’interroger. Une fois dans

la voiture, l’individu a tenté 
de s’emparer du revolver du 
policier.

II y a eu échange dé 
coups, le policier'a reçu un 
projectile à l’abdomen et un 
autre a blessé mortellement 
le suspect. Ce dernier est un 
certain Douglas Higginbot- 
tom. f

L’agent Touround repose 
dans un état satisfaisant à 
l’hôpital de Kamloops.

Le nombre des villes 
diminue au Québec

Pour la première fois de­
puis vingt ans, le Québec 
compte moins de 1,600 muni­
cipalités: il y en avait 1,655, 
par exemple en 1967; voilà 
qu’au premier janvier de 
cette année, l’on n’en dénom­
brait plus que 1,599.

Le chiffre de cette diminu­
tion — tiré du “Répertoire 
des municipalités” — s’expli­
que surtout par l’annexion de 
Duberger, les Saules et NCuf- 
chatel à la ville de Québec, 
par la fusion de cinq munici­
palités pour former la nou­
velle ville de Percé, la fusion 
de 12 municipalités pour con­
stituer la norvelle ville de 
Gaspé, et la fusion de 13 mu­
nicipalités pour créer la nou­
velle ville de Sainte-Scholasti­

que, sur l’emplacement du 
futur aéroport international.

Quatre municipalités seule­
ment ont plus de 100,000 ha­
bitants, soit Laval, Longueuil, 
Montréal et Québec; 39 muni­
cipalités ont plus de 20,000 
habitants (mais moins de 
100,000), 15 d’entre -elles se 
retrouvant sur l’île de Mont­
réal (la métropole non com­
prise).

Par ailleurs, 18 municipali­
tés ont moins de 100 person­
nes, qui y ont leur résidence 
principale.

Il est à remarquer que “le 
Répertoire des municipalités” 
est une des plus anciennes 
publications du Bureau de la 
statistique du Québec: il a 
commencé à paraître, sous 
un titre différent en 1917.

Promotion de TdH: 
Drapeau à N. York

Le maire Jean Drapeau est 
à New York depuis dimanche 
afin de promouvoir Terre des 
Hommes 1971 et pour tenter 
de ramener à Montréal cer­
taines pièces d'exposition, a- 
t-on annoncé, hier, à son bu­
reau.

Il fut cependant impossible 
de connaitre les noms des 
personnes que le maire Dra-, 
peau a rencontrées à New 
York. On répond vaguement, 
à son bureau, qu’“il est parti 
à New York pour Terre des 
Hommes”. On souligne que 
le premier magistrat de 
Montréal n’en a pas dit plus 
long sur son voyage.

• En l'absence du maire, les 
membres du comité exécutif 
de Montréal ont effectué, 
hier, une visite des quartiers 
de la ville en autobus. Un 
porte-paroje de l’exécutif a 
révélé que le but de cette 
“promenade” était d’étudier 
certains projets mais qu’au­
cune décision ne fut prise.

Le maire Drapeau doit être 
de retour à Montréal, au­
jourd’hui, pour participer au 
caucus de l’exécutif au cours 
duquel ses collègues lui fe­
ront part de leurs observa­
tions d’hier dans les diffé­
rents secteurs visités.

Bâtiments: augmentation 

du nombre de permis 

à Montréal depuis 4 mois

L’année 1971 a débuté sur 
un bien meilleur pied que 
l’année 1970 sur le plan du 
logement, dans la métropole.

Les derniers chiffres four­
nis par le service des permis 
et inspections de Montréal in­
diquent que des permis pour 
1,128 nouveaux bâtiments à 
logements furent accordés*, à 
Montréal, au cours des qua­
tre premiers mois de 1971, 
comparativement à 629 en 
1970.

Les chiffres sont plus en­
courageants sur tout l'ensem­
ble de la -construction. En 
effet, depuis le début de Tan­
née, la Ville de Montréal a

émis 974 permis de construc­
tion totalisant des investisse­
ments de $44,525,075. A la 

.. même date. Tan dernier, 893 
permis avaient été émis, re­
présentant un montant de 
$20,813,698.

Des $44,525,075 qui ont été 
investis dans la construction, 
à Montréal, depuis le début 
de Tannée, $22,635,200 furent 
consacrés à des constructions 
gouvernementales et institu­
tionnelles, $12,582,005 pour de 
nouveaux logements, 
$8,550,685 dans le secteur 
commercial et $757,185 dans 
le milieu industriel.

CANALIACHINE

m$ Ara
USAGERS D'EAU

Prenez avis que le vidage du Canal lachine qui devait 
être effectué le 18 avril 1971. tel que récemment publié, 
a été remis à 1 heure le 20 |uin 1971. Le présent niveau 
d’eau très élevé du Lac St-Louis ainsi qu'une crue des 
eaux prévue ^durant le mois de mai sont les facteurs qui 
ont motivé l'Administration de remettre le vidage du 
Canal.

ADMINISTRATION^ LA VOIE MARITIME 
DU SAINT-LAURENT

la banlieue montréalaise, que 
le conseil a pris sa décision.

Le président de la Fédéra­
tion, M. Guy Mardi, a dé­
claré qu’à son avis, M. 
Malek avait été congédié 
“pour activités syndicales”.

La fraternité des policiers 
de Mont-Royal s’apprête à 
négocier une nouvelle conven­
tion collective de travail avec 
les autorités municipales.

Le rapport du chef
Le maire Reginald Dawson 

a cependant déclaré que M. 
Malek était remercié de ses 
services sur rapport du chef 
de police Walter Boyle et du 
gérant de la ville, M.^John 
Warren et pour des raisons 
“d’insubordination, d’infrac­
tions répétées à la discipline, 
de refus de se soumettre aux 
avis multiples de ses supé­
rieurs et du manque des qua­
lités requises à l’accomplis­
sement de sa fonction”.

C’est cependant après 11 
ans de service comme poli­
cier que M. Malek a été sus­
pendu de ses fonctions, le 23 
avril dernier.

Devant les protestations 
des policiers, le maire Daw­

son a menacé de lire publi­
quement le dossier de M. 
Malek. Les policiers l’ont en­
suite demandé,, mais le 
maire se contenta de souli­
gner que le policier avait été 
averti à plusieurs reprises.
Le maire refuse

Selon M. Marcil, la Fédéra­
tion a demandé à la Ville de 
lui montrer le dossier, mais 
le maire a répondu qu’elle le 
préservera au moment .de 
l’arbitrage.

Par ailleurs, un porte-pa­
role syndical a déclaré que 
le moral des policiers de 
Mont-Royal avait subi un dur 
coup par cette décision du 
conseil municipal, à ia veille 
des négociations. Il a souli­
gné què les autorités locales 
surveillaient tes moindres 
gestes des policiers qui occu­
pent une fonction syndicale.

La Ville se défend, par ail­
leurs, de recourir à des re­
présailles de ce genre. Le 
conseiller George Kuebler a 
déclaré: “Nous ne nous bat­
tons pas contre la Fraternité 
comme telle, et le fait que 
Malek soit président de la 
Fraternité n’a aucunement 
influencé notre décision”.

Répétition de notre 
grande vente de perruques

ACHAT BONI

Jusqu'à épuisement du stock. . . des 
perruques en Kanekalon sans frais 
supplémentaires pour la coupe!
Voici une magnifique occasion de vous 
procurer une belle perruque en Kane­
kalon, facile à laver et à sécher! Vous 
avez le choix de styles et de teintes en 
vogue. Sur trame extensible seyante à * 
tous les tours de tête.

Chapeaux

K-

EN VENTE DANS TOUS NOS MAGASINS

MIRACLE MART
“ /

4
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MIRACLE MART
Une des divisions de Steinberg limité*

LA PRESSE, MONTREAL, MERCREDI 5 MAI 1971 A 13

. ... ; mg || g

• • •
j • " .

Le 9 mai c’est la Fête des Mères
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Bas-culottes 
en boîte-cadeau

4 Ord. 97< ch. 
ACHAT BONI

Boîte de

Pourquoi ne pas offrir de beaux bas-culottes dia­
phanes à votre mère? Miracle Mart vous en offre de 
très beaux, présentés dans des -boîtes-cadeaux. 
Ces bas-culottes sont de toute première qualité, en 
nylon extensible et de taille universelle seyante 
pour toutes les pointures. En teintes printanières de 
beige, épice, taupe, ivoire.

Bas

' i y
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BAIS1
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_

Sur notre sélection 
complète de bagues 

en or 10 carats
Un cadeau magnifique pour la Fête des mères! Ces ba­
gues en or de 10 carats vous sont offertes à 1 /3 de réduc­
tion! Choix de pierres de naissance, de perles, de bagues 
cabochon ou d'alliances. Rég. 10.97 à 44.97 ACHAT 
BONI 7.31 6 29.98.

Beaux bijoux de fantaisie

/WJ. »•*
• ••**

Des simili perles qui feront plaisir à votre mère! Le choix 
est le suivant:

V

A. Superbes boucles d'oreilles serties de perles sur 
monture en filigrane de ton argent. En boite cadeau. 
1.97 ch.
B. Magnifique collier en similiper.les., 1.97 ch.
C. Jolie broche en filigrane de ton argent, sertie de 
perle. Présentation cadeau. 2.97 ch.
D. Chic collier deux rangs en similiperles. 2.97 ch.

E. Pendentif de fantaisie serti d'une similiperle. 3.97 
ch.

Bijoux

Jolis sacs à main 
pour votre mère!
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ACHAT BONI

6" 777 i
Un-cadeau qui plaira-sûrement! Notre assortiment 
comprend six beaux modèles classiques pour l'été! 
Choix de "wet look" froissé ou de "skai", styles à 
bandoulière ou à poignée double. Noir, blanc, rou­
ge, ivoire, marine. Assortiment complet de styles et 
de couleurs pour maintenant et la belle saison 
aussi pour toutes les occasions.

Sacs à main

UN PRIX MIRACLE EST UN PRIX DE TOUTES SAISONS
CHARGEX LUNDI À MERCREDI JEUDI ET VENDREDI SAMEDI

, 9A.M.À6P.M. 9A.M.À9P.M. 9A.M.À5P.M.

■HH Encaissement des chèques d'allocations familiales Plan mise-de-côté Stationnement facile

Les PRIX MIRACLE vous 
font économiser chaque 
jour.
Les ACHATS BONIS sont 
des offres extra avanta­
geuses.

oLongueuil 
Place Longueuil

•Rue Shorbroolco ost 
Place Versailles

o Pont-Viau 
Centre commercial

e Plaxa Alexis Nihon

eWest Island Mall 
Trans-canadienne sortie 35

e Greenfield Park 
Plaza

eLaSallo 
Place LaSdIle

eChâteaüguay 
180 bout. d'Anjou'

e Chomodoy
Centre commercial St-Martin

ePlaza Câto-dos-Nelges 
6700 Côte-des-Neiges 

o Jean Talon \
4325 est, Jean Talon.



■enuesaereve 
en Fortrel*/coton

Chemise de nuit AQO I Peignoir ou 0\ 
ou Baby Doll J ® ® I demise longue JsS 
SEULEMENT mt ch* I SEULEMENT

88
ch.

Un cadeau que toute maman appréciera! 
Broderie magnifique et dentelle à l'encolure 
et aux manches. Rose, bleu ou menthe. Tail­
les: P.M.G. A. Chemise longue 3.88 civ B. 
Chemise droite 2.88 ch. C. Baby Doll 2.'88 
ch.(non-représenté) Peignoir 3.88 ch.

Lingerie pour dames

v/nrez une longue roue
paysanne à votre mère!

SEULEMENT

Toutes les mamans à i2i page seront heureu­
ses de posséder une si jolie robe aux teintes 
gaies. En bel Arnel* imprimé; encolure- et 
taille élastiques, volant à l'ourlet. Imprimés 
divers. P. M. G.
•Marqua dépoté»

t
Vêtements de détente

*.mc ensemme aesnamiie 
en Fortrel* et coton

SEULEMENT 88
Tens.

Un cadeau bien féminin pour la fête des mè­
res! La chemise de nuit longue est accompa­
gnée d'un long déshabillé, boutonné en avanl 
et manches 3A. Garniture bouton de rose, gui­
pure sur la poche et à l'extrémité du col John­
ny. Rose, bleu, menthe. Tailles: P.M.G.EG
•Marqua déposé» . ,

Lingerie pour dames

ir'eignoirs courTS ou longs
pour toutes les tailles

SEULEMENT et 88
Des styles fonctionnels réalisés en frais tissu 
Fortrel*/coton, ceinture 3 façons. A. Peignoir 
court. Lilas, rose, jaune. Tailles: P.M.G. B. 
Peignoir long. Rose, lilas, bleu. Tailles: P.M. 
C. (Non-représenté) Peignoir court. Rose, 
lilas, bleu. Pour tailles fortes.
•«or^dipo*. . Peignoirs

CHOIX DE TENUES DE JEU POUR LES JEUNES

mm

il»

( ' v ■

* >

Jupes Scooter
SEULEMENT 1F

Jupe en coutil coton avec 
pli creux en avant, martin­
gale, glissière en arrière. 
Blanc, marine, rouge. Tail­
les: 7 à 14.

Vêtements pour lillettes

Jupes rayées Jumpsuits courts Vestes en nylon Jolis fourreaux

SEULEMENT IF
En robuste coutil coton, 
style kilt, poche, bouton, 
glissière dos. Rouge/blonc/ 
bleu, vert/blanc/bleu, ma­
rine/jaune/blanc. Tailles: 7 
à 14.

PRIX MIRACLE

En nylon côtelé extensible; 
sans manches ou à man­
ches courtes. Garniture 
contrastante. Rouge, jaune, 
lilas, turquoise. Tailles: 2 
à 4.

SEULEMENT PRIX MIRACLE

Veste avec capuchon prati­
que pour porter lorsqu'il 
fait frais l'été. Choix de 
couleurs. Tailles: 4,5,6,8.

Vêtements pour enfants

Modèles frais sans man­
ches dans une variété de 
rayures et de fleurages. 
Tissu coton entretien facile. 
Tailles: 4 à 6x.

Vêtements pour entants

Chemises-T
Jeans

114-1FPRIX
MIRACLE

Chemises tissu-éponge ou 
nylon extensible. 4-6x. 
PRIX MIRACLE 1.44 ch. 
Jeans coton denim marine. 
4 - 6x. Ord. 2.97 ACHAT 
BONI 1.94 ch.

Pyjamas courts Longs pyjamas

SEULEMENT

En tissu éponge extensible 
d'aspect denim, style sa­
lopette, garniture contras­
tante. Bleu, rouge, tur­
quoise. Tailles: 2 à 3x, 4 à 
6x.

Vêtements pour entants

SEULEMENT

En tissu éponge extensible 
d'aspect denim, style sa­
lopette, garniture contras­
tante, ' jambes évasées. 
Bleu, rouge, turquoise. 
Tailles: 4 à 6x.

*■ Vêlements pour enfants

UN PRIX MIRACLE EST UN PRIX DE TOUTES SAISONS
LUNDI À MERCREDI 

9A.M.À6P.M.
JEUDI ET VENDREDI 

9A.M.À9P.M.
SAMEDI

9A.M.À5P.M.

Encaissement des chèques d'allocations familiales Plan mise-de-côté Stationnement ladle

Les PRIX MIRACLE vous 
font économiser chaque 
jour.
Les ACHATS BONIS sont 
des offres extra avanta* 
geuses.

•Longuouil 
Place Longueuil

•Ru* Shorbrooko est 
Place Versailles

eWest Island Mall 
Trant-canadienne sortie 35

» Greenfield Park 
. Plaza

• Pont-Viau 
Centre commercial

eLaSalle 
Place LaSalle

o Plaza Alexis Nihon oChomedey ePlaza Câte-des-Nelges
Centre commercial St-Martin 6700 Côte-des-Neiges

, eChâteauguay o Jean Talon
180 boul.d'Anjou 4325 est, Jean Talon*
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Mules en acrylique éponge
Des pantoufles confortables qui plairont à maman! Leur 
intérieur est très coussiné et la semelle en caoutchouc épon­
ge est bicolore, l'empeigne mousse est doublée de tricot. 
Bleu, rose, vert, rouge, beige, jaune. Pointures: 5 à 9; pas 
de !6.

Jolies pantoufles en mylar
Un cadeau parfait pour la fête des mères! Ces pantoufles 
de style mule sont ouvertes en avant et en arrière. Le mylar 
est un tissu lustré de ton or ou argent. Pointures: 5 6 9; pas 
de V6

On/. 1.97 
ACHAT BONI

1144
LJ paire

Ord. 3.97 
ACHAT BONI

paire

Chics corsages sans manches
SEULEMENT

Offrez-en plusieurs à votre mère . . . elle les aimera sûre­
ment! Nous avons un choix magnifique de styles dans un 
assortiment varié d'encolures et de motifs. Tissus divers y 
compris du Proloft*, de l'Orlon*, de l'acrylique ou du bouclé. 
Tous sont faciles à laver et à sécher. Tailles: P.M.G.
•Mo,dv«<«poic. Tricots pour dames

Corsages aux imprimés de couleur
. ACHAT BONI

Faites une surprise à votre mère en lui offrant l'un de ces 
jolis corsages pour porter avec pantalon ou jupe. Ils sont en 
doux jersey d'Arnel*, mesurent 28" de longueur, patte en 
avant, manches longues et ceinture en même tissu. Dans un 
choix vaste de gais imprimés printaniers. Tailles: lOà 18.
*Me>qM<Upei» Vêtements sport pour dames
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■
ïfëfspç-

VÏPIP!t'ËÊiàiZ i

X'Ær:
%mêU ,£v.

.^ l. x Jrft*4■ mi
** '-r K • vm

Sgiwm X :&.XXX

»•> ' * > 4 >,<; <> K'
.. ..'cixÀ.U'i.'-.vi:. < • ...-Vk-------

mmmi*

■*■>■■■■ - « ■if /S.

Sandales d'été pour dames Carrés d'acétate aux gais imprimés
*

Mignons ensembles "Hot Pants"
Des sandales sport qui ont un fini habillé . . . SEULEMENT 
appropriées aux dames et aux adolescentes.
Leur talon % est recouvert de liège. En rouge, 
brun, ivoire ou marine pour s'harmoniser à vos 
tenues estivales. Pointures: 5 à 10; pas de !6. la paire

Chaussures

Offrez-en plusieurs à votre mère pour complé- Ord. 1.97 
ter ses tenues printanières! Vous avez le choix ACHAT BONI 
d'imprimés géométriques, floraux, abstraits et 
motifs bicolores. Ils sont en pur acétate et les 
ourlets sont roulés à la main. Dimensions: 27" 
x 27".

Accessoires mode

Les deux styles seront très en vogue pour l'été! 
Les jupes sont très courtes et les shorts sont 
micro! Choix de deux styles. Tailles: 8 à 16.
A. Jupe en toile blanche, marine ou beige sur"hot pants" 
en acétate imprimé.

ACHATBONI

C 77
d) ch-

B. Jupe en denim bleu munie de pocfies plaquées, ac­
compagné de "hot pants" blancs. Vêlements sport pour dames

1 -
UN PRIX MIRACLE EST UN PRIX DE TOUTES SAISONS

ÇHARG^ LUNDI À MERCREDI JEUDI ET VENDREDI SAMEDI
9A.M.À6P.M. 9A.M.À9P.M. 9A.M.À5P.M.

- Encaissement des chèques d'allocations familiales „ Plan mise-de-côté Stationnement facile

Les PRIX MIRACLE vous 
font économiser chaque 
jour. ~ i
Les ACHATS BONIS sent 
des offres extra avanta­
geuses.

•Longueuil 
Place Longueuil

oRuo Sherbrooke est 
Place Versailles

eWest Island Mall 
frans-canadienne sortie 35

e Greenfield Park 
Plaza

e Pont-Viau 
Centre commercial

eLaSalle 
Place LaSalle

o Plaza Alexis Nihon - eChomedey ePlaza Côtc-dos-Molgas
Centre commercial St-Martin 6700 Côte-des-Nelges

oChâteauguay o Jean Talon
180 boul.dfAnjou 4325 est, Jean Talon
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Laflèche: l'exécutif du Comité de citoyens appuie l'animateur
. . ».

Denis Blanchard et réprouve les allégations du maire Philipps
par Teddy CHEVALOT

L’exécutif du Comité de ci­
toyens de La f lèche s’est 
rangé unanimement, selon 
îon président M. Kouwen- 
berg, derrière son animateur, 
M. Denis Blanchard, volon­
taire de la Compagnie des 
jeunes Canadiens.

A son tour, il dénonce le 
geste posé, le 2 mai dernier, 
par le maire Gérard Phi­
lipps, lequel, dans un télé­
gramme expédié à M. Gé­
rard Pelletier, secrétaire 
d’Etat, lui demandait d’en­
quêter sur les activités, dans 
Laflèche, de l’animateur 
Denis Blanchard.

En contre-partie, le comité 
de citoyens a, lui aussi, expé­

dié un télégramme à M. Gé­
rard Pelletier, dans lequel il 
vante les mérites de l’anima­
teur ainsi que “sa disponibilité 
constante et généreuse” pour 
la population de cette ville.
“Tous les membres du co­

mité sont d’avis, est-il dit 
dans ce télégramme, que M. 
Blanchard ne désire qu’ap­
porter son appui à notre tra­
vail, et n’a d’intérêt que la 
sensibilisation des citoyens 
aux problèmes de la commu­
nauté. L’apport de la C.J.C. 
auprès de notre comité est 
grandement apprécié et nous 
désirons en profiter tant qu’il 
sera nécessaire”.

En ce qui concerne le 
“Parc des citoyens”, inau­
guré avec fracas dimanche

dernier, l’exécutif du comité 
a tenu à faire quelques mises 
au point hier, au cours d’une 
conférence de presse.

Selon le comité, le maire 
n’était invité à cette cérémo­
nie qu’à titre de citoyen, et 
non de maire, style d’invita­
tion que celui-ci n’a pas prisé 
parce qu’“exclus des hon­
neurs".

En outre, le comité con­
firme qu’une entente avait 
préalablement eu lieu avec le 
maire, et que celle-ci portait 
sur trois points.

En premier lieu le comité 
avait le droit d’utiliser le ter­
rain pour son inauguration; 
en second, les citoyens pou­
vaient y planter des arbres; 
en troisième, la ville fourni­

rait la machinerie nécessaire 
pour la plantation de ces ar­
bres. V
Subvention de $25,000

Quant au coût de l’aména­
gement du “Parc des ci­
toyens”, le comité admet 
qu’il espère obtenir, par voie 
de négociations avec la ville, 
les subventions nécessaires 
pour rencontrer la somme 
prévue de $25,000.

En „ce qui concerne le ter­
rain 1 u 1 -m ê m e, exproprié 
pour fins de parc municipal, 
la ville attend le jugement de 
la Régie des services publics. 
Pour sa part, elle a offert 
$40,000 pour ce terrain.

Au total, si les négociations 
aboutissent ave la Ville, il

pourra en coûter aux contri­
buables de Laflèche $65,000 
pour l’aménagement de ce 
“Parc des citoyens”, et non 
$25,000, cette dernière somme 
représentant uniquement la 
construction d’une barboteuse, 
la construction d’un chalet, et 
autres impedimenta.

Mais le comité estime que 
les citoyens de Laflèche sont 
d’accord avec une telle dé­
pense, (tar le budget de la 
Ville prévoit déjà de tels in­
vestissements au titre des 
loisirs), si celle-ci a pour but 
d’améliorer, justement, les 
loisirs dans Laflèche.

Sur un autre plan, le co­
mité a nié avec vigueur tout 
désir de sa’ part de vouloir 
faire de la politique dans La-

Déneigement

Taxe spéciale de trois cents du $100 à Boucherville
par Teddy CHEVALOT

Les citoyens de Boucher­
ville devront payer un léger 
supplément de taxes afin de 
permettre à leur conseil, de 
rencontrer les dépenses en­
courues par l’hiver surabon­
damment neigeux que nous 
venons de connaître.

Au 15 avril dernier, le défi­
cit au titre du déneigement 
s’était élevé à $24,646. Mais, 
lorsque toutes les factures se­
ront comptabilisées, ce défi­
cit grimpera alors à plus de 
$25,000.

En conséquence, le conseil 
municipal a adopté hier le 
règlement no 717. qui prévoit 
une taxe spéciale de trois 
cents du $100 d'évaluation.

Toutefois, ce n’est qu’avec 
leur compte de taxes de 1972 
que les contribuables seront 
tenus de payer cette taxe ad­
ditionnelle.

La raison en est qu'il en 
coûterait $3,000 pour expédier 
dès cette année, ce compte 
de taxes additionnelles, alors 
que la ville n'a besoin que de 
$25,000 pour boucler son bud­
get neige.
Communauté
municipale

Par ailleurs, une diver- 
. gence d’opinions s'est mani­
festée, hier soir, entre le con­
seiller Jean-Claude Cuerrier 
et le maire Clovis Langlois, 
au sujet de la future commu­
nauté municipale.

Le conseiller Cuerrier a

tenu à préciser que Boucher­
ville n’avait pu, officielle­
ment, donner son opinion sur 
la question, pour la bonne 
raison que son conseil muni­
cipal n’avait jamais été con­
sulté sur le sujet.

Du même souffle, il dé­
nonça la "manie” qu’avait 
Boucherville de toujours se 
tourner du côté ouest de ses 
limites, soit du côté de Lon- 
gueuil et Saint - Lambert, 
quand venait le temps d'étu­
dier un projet de regroupe­
ment.

M. Cuerrier se dit favorable 
à une communauté munici­
pale, mais il se demande si 
l’intérêt bien compris de 
Boucherville ne consiste pas 
à étudier du côté est de ses 
limites, soit du côté de Varen- 
nes, Verchères, Sainte-Julie, 
etc., pour voir s’il ne serait 
pas plus profitable de former 
une communauté municipale 
avec ces villes.

Le conseiller a justifié 
cette suggestion en faisant re­
marquer qu’au plan scolaire, 
les ententes avaient eu lieu

avec ces'villes, et non avec 
Longueuil.

De son côté, le maire Clo­
vis Langlois s’est dit un 
ferme partisan d’une commu­
nauté municipale pour la rive 
sud.

Il a expliqué qu’il était 
normal que Boucherville se 
tourne du côté de Longueuil, 
puisque déjà la ville recevait 
son eau de cette dernière, et 
que son réseau d’aqueduc et 
d’égouts était uni à cette 
ville.

Le maire Clovis Langlois a,

d’autre part, précisé que les 
discussions qui se poursui­
vaient actuellement avec les 
maires de la rive sud, 
avaient pour but de définir le 
contenant d’une communauté 
municipale, avant que le pro­
jet de loi-cadre soit présenté 
à Québec, et non de la créer 
immédiatement.

Finalement, il a promis à 
son conseil que celui-ci sera 
consulté avant toute création 
de communauté municipale 
de la rive sud, dans laquelle 
Boucherville serait impliquée.

L'intégration des pompiers dans l'île 
de Montréal est indispensable - Plante

Le président de la Fédéra­
tion des pompiers profession­
nels du Québec, M. André 
Plante, a prôné une fois de 
plus, hier, l’intégration des 
pompiers dans l’île de Mont­
réal.

M. Plante, qui est égale­
ment président de l’Associa­
tion des pompiers de Mont­
réal, est revenu à la charge 
alors qu’ils prononçait une 
allocution devant la Société 
des ingénieurs en protection- 
incendie, du chapitre Mont­
réal-Ottawa, réunis en 
grès.

gration pour plusieurs rai­
sons, non pas pour eux-mê­
mes, mais pour mieux servir 
le public.
“Le projet que nous préco­

nisons, dit-il, consiste en un 
réaménagement des forces 
actuelles du combat de l’in­
cendie, en hommes et en 
équipages, en y ajoutant de 
100 à 300 recrues au cours de 
prochaines années.

“Nous ayons la certitude 
que tous lès éléments d’une 

con-- ,Pr°Lection améliorée sont en 
■ ''’‘'•place, à condition qu’on les 

dispose plus adéquatement 
Les pompiers de l’île de sur le territoire à protéger qt 

Montréal, souligne le lieute- qu’on les organise d’une 
nant Plante, réclament Tinté- façon plus efficace.”

j Lors de son allocution, M. 
Plante a également déclaré 
que la Communauté urbaine 
de Montréal doit prévoir un 
“plan de catastrophe. “Avez- 
vous déjà pensé à ce qui sur­
viendrait dans la région de 
Montréal en cas de catastro­
phe réellement grave?”, a 
souligné le chef syndical.

“Les grandes aggloméra­
tions urbaines, à travers le 
monde, ont de tels plans pré­
voyant le rôle de la police, 
des pompiers, des hôpitaux, 
des transports publics, de la 
défense civile, etc., donnant 
à une personne l’autorité de 
commander et à d’autres une 
responsabilité bien définie. 
Un service de police unifié et

un service de pompiers unifié 
aideraient grandement à la 
mise en place d’un tel plan.”
Difficultés d'ajustement

“Nous pompiers, ajoute M. 
Plante, ne sommes pas sans 
prévoir que l’intégration to­
tale nous apportera certaines 
difficultés d’ajustement, mais 
nous avons la conviction que 
l’objectif visé a trop de va­
leur pour les contribuables 
de toute Tile de Montréal 
pour qu’il soit conditionné à 
des considérations masquines.

M. Plante a terminé son 
allocution en invitant les in­
génieurs en protection-incen­
die à aider les pompiers à at­
teindre leur but.

flèche, ou encore de vouloir 
entrer dans le domaine élec­
toral municipal.

A ce sujet, M. Kouwenberg 
a été catégorique. C’est ainsi 
qu’il fait remarquer que si 
le comité n’a pas été présent 
à la dernière assemblée, où 
s’est discuté l’achat du 
“Centre de jeunes”, c’est jus­
tement parce que Ton en 
avait fait une question politi­
que, et que son comité refu­
sait de se mêler de ce sujet.

De même, selon lui, le co­
mité n’est pas responsable de 
la pétition qui circule actuel­
lement pour demander à la 
Commission municipale de 
Québec de s’opposer à un tel 
achat.

“Il est possible que cer­
tains de nos membres veu­
lent faire de la politique mu­
nicipale, mais lorsqu’ils en 
font, cen’est pas avec ntre 
appui”, a déclaré M. Kou- 
weriberg.

Craignez-vous 
de perdre
VOTRE DENTIER?
Ne craignez plus de voir votre den­

tier se relâcher ou tomber au mau­
vais moment. Pour plus de sûreté et 
de confort, saupoudrez vos pro­
thèses d’un peu de cette fameuse
poudre__adhesive pour dentiers
FA8TEETH, qui maintient les den­
tiers fermement plus longtemps.
Voua mangerez plus__facilement.
Etant alcaline. FA8TEETH n’aigrit 
pas sous les appareils. Nul effet gom­
meux, sirupeux ou piteux. La santé 
exige un dentier bien ajusté. Voyez 
votre dentiste régulièrement, et pro­
curez-vous votre FASTEETH à tou» 
les rayons de pharmacie.

Bruno Quesnel, O.D.
Optométriste

bureau chez

PEOPLES CREDIT JEWELLERS
1015 ouest. Ste-Catherine — 849-7071

,'•, ■ y %V- ■ iéHI P*LOUs

MÉLANGE SPÉCIAL PAYSAGISTE
Un très bon mélange à croissance 
rapide et continue, produisant un 
gazon vert foncé et moelleux, sans 
trèfle et sans mil. C'est le préféré 
des paysagistes et amateurs de 
beau gazon à prix populaire. Utili- 
sez-le pour faire de nouvelles pe­
louses ou pour en réprarer d'an­
ciennes. Il rend toute maison plus
attrayante. ----- ———
- htUILLLI
•Comment faire un beau gazon”

r.Rh TIS — sur dimande_^_

WjfMbkm

11b 51b
$1 15 5525

101b 251b
sgrs s2350

Analyse garantie sur tous les contenants. 
Semez 1 Ib par 200 pi. car. (10’ x 20') et 
de 150 à 200 Ib à l'acre.

& CIELTÉE
51 5, bout. LABELLE, CHOMEDEY (Laval)

Ouvert les jeudis et vendredis soirs jusqu'à 8:45 p.m.
Le samedi jusqu'à 4:30 p.m.

Va mille passé le Pont de Cartierville

Montréal et 
banlieue 

Tel.: 332-3610

LES TAPIS MÉTROPOLITAINS
continuent leur GRANDE

D'ENTREPÔT

Président des Distributeurs de Tapis Métropolitain

Voici la vente d'entrepôt des Distributeurs de Ta­
pis Métropolitain, et nous y allons à plein pouvoir.

En ce moment, nous devons vider notre entrepôt pour fai­
re place àdegrandes expéditions pour le printemps. 
Alors, si vous croyez qu'une vente est une vente, seule­
ment qu'une vente; oubliez vos préjugés, seulement une 
fois. Venez chez les Distributeurs de Tapis Métropolitain 
et constatez par vous-même quelles réelles aubaines vous, 
pourrez trouver pendant notre grande vente d'entrepôt.

Nos prix sont toujours bas. Nous achetons en 
grandes quantités, payons beaucoup moins cher 
et vous en profitez.

HARDING
ACRILAN VELOURS

Voie» la vraie apparence velours... ce fin» 
velours en acrilan de Monsanto est très la­
dle d'entretien... il résiste à la saleté et aux 
taches et est.aussi à l'épreuve dos mites el 
non-allergène. Disponible en plusieurs cou- 
tours populaires.

§)49
1w

MINI SHAG
(twist nylon)

Idéal pour toutes les pièces de votro 
maison. Très durable. Choix de 6 ma­
gnifiques couleurs.

NOTRE PRIX 5*5

HERCULON
Intachable 100% garanti. 

Dos caoutchouté

Usage Commercial et résidentiel polypro 
pyléno. durée exception­
nelle. Disponible dans un 
grand choix de nouvolles 
tointes 1971. Idéal, pour 
salles dft feux et cuisines B v.c.

sous-tapis inclus

îsiaenuei poiypro

795

TAPIS IMPERIAL
CANADIAN CELANESE

installation et sous tapis inclus

Tapis idéal pour votre sa­
lon. chambre, passage, ou 
boudoir. Résiste aux ta­
ches de toutes sortes. De 
plus, il est approuvé par la 
centrale d'hypothèque. 
Disponible dans un 'choix 
de 12 couleurs. Venez les 
voir sur rouleaux.

NOTRE PRIX

$795
™ V.0.

installation et sues-tapis inclus.

HARDING
NYLON

Un tapis de belle qualité 
et très durable

NOTRE PRIX (§49

100%
DUPONT 50Î

A95
LJ V.C.

COMPAREZ 

NOTRE PRIX
Voici un vrai tapis de longue durée, 
tissé très serré, à un prix économi­
que.

100%
NYLON DUPONT

Achat spécial d’un tapis nylon do Dupont trô6 
durable Choix do colons attrayants.

NOTRE PRIX
§3!

TAPIS
COMMERCIAL

Résiste aux taches. Toutes sortes y 
compris unis, à motifs, etc. 14 couleurs 
et textures.

COMPAREZ 
NOTRE PRIX à

595

VÉRITABLE
OZITE

CHOIX DE 6 COULEURS

COMPAREZ 
NOTRE 
PRIX 1 n V.C.

AUBAINES FANTASTIQUES 
SUR MARQUES RECONNUES

Harding. Armstrong. Canadian Celanese. Burlington. Bar­
rymore, Crossley Karastan. Kraus. Peerless, Ozite. BMK. 
Firth, Coronet, Ceravelle et plusieurs autres.

A

Choisissez votre tapis parmi notre 
liste d’inventaire et épargnez jusqu’à 60%

Qoant Dtscr.ption Grandbut rég. Spécial

4-102 Acrilan Ciselé vert 12x13' Si 70 73.04™™
3-302 501 Nvlcn Duoont Gold 12'xur 6,95 3.36 .«
5-603 100% Mon

intouchable bleu 12- k 3tr 243.50 131.03 rom

2-105 .. ProDVlon Twist brun 12x17- 11.95 .c 6.50 ,r
3-351 Commercial Coooer 12- x 21' 8.95 « 3.89 „
5-402 Acrilan Hardmo vert 12'xKT 133.47 64.50 roui

6-106 100% Nvlon Tweed Gold 12' x 21' 585 ,t 3.21
7-110 501 Nylon Ouoono remit 12' x 14' 6.95 ,r 3.95
9-321 Acrilan Twist vert 13x22' 300.00 139.00 total

8-121 ProBvIon Celanese bleu 12x17 11.95.. 6.95
6-143 100% Nvlon

velours or.nCB 12x18- 203.00 117.50 ram

5-183 Velourj Gold Hardmo 12x22' 9.49 .. 5.63
7-121 100% Nvlon Ouoont 12x16* 156 00 63. tout

6-460 Herculon intachable oold 12' x 4CT . 9,95.. 4.30 „
8-333 Herculon intachable vert 12x21’ 280.00 139. tout

2-603 Ptoplulon Celanese vert 12' x 14' 11.95 6.49 «
3-628 Acrilan velours bleu 12' x 8' 126. 63.45 rom

4-183 501 Nvlon velours oold 12x21- 7.95 .. 4.25
6-105 100% Nvlon Tweed rouoe 12' x 15' 6.59 „ 3.50 „
7-518 Commercial bleu 12x20- 259. 118.50 rotât

6-216 Hsrdino Acnrlin Cold 12x18- 224.59 124.96™™
8-480 100% Nvlon ciselé bleu 12'xff 69.40 26.29 roui

2-540 Trilen caoutchouté vert 12- x 20- 9.95 „ 4.38 u
3-369 Herculon intachable oold 12' x 21' 280.54 140.09 tout

4-603 Acrilen Twist vert 12x14' 12.95 7.50...
6-560 100% Nvlon velours rouoe 12' x 196-' 7.95 3.75
M21 Ptonvlon Twist touille 12'x16- 11-95 .. —5A9.»-

Et plusieurs autres. Venez choisir

COMMENT S'Y RENDRE

HEURES D'AFFAIRES;
Ouvert tous les jours jusqu'à 6 h p.m. 

Jeudi et vendredi jusqu’à 9 h p.m. 
Samedi jusqu'à 5 h p.m.

SERVICE 
A DOMICILE

254-6003

INSTALLATION 
GARANTIE À VIE

Ce qui veut dire tout simplement 
que nous irons chez vous pour 
quelque problème que ce soit, 
sans aucuns frais de votre part, 
aussi longtemps que votre tapis 
durera.

• Termes faciles
• 36 mois pour payer
• Plan mise de côté pratiqua
• Chargea

IMPORTANT;
APPORTEZ-NOUS LES ME­
SURES do vos pièces. N'ou- 
blioz pas do nous apporter les 
mosuros de vos pièces afin que 
nous puissions, réserver la 
grandeur approximative.

BOUL.flETROPOLlTAIN

Sût J EAU-TA LO N. EST

mmmpair
ETR0P

H Cf-Tàtl
lAPOLrt p

«UE WLA*é4,tR

TAPIS METROPOLITAIN
5692 JEAN-TALON Est (coin Lacordaire)

lïïïïiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiimiiifiiiiiiimniiiiiiHiiiiiiiiiniiiiniiHliiîii

COMPOSER
254-6003

SERVICE À 
DOMICILE GRATUIT

f
à
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POUR CEUX QUI ONT BON MEZ

CE QUE VOUS CHERCHEZ EST LÀ
SUR UN DE NOS 7 ÉTAGES DE MEUBLES 

VOUS LE TROUVEREZ SÛREMENT.

‘Bean Bag

Wet Look
Si jeune et si versatile, les 
rnprceaux de cet ensem­
ble peuvent se juxtaposer 
a votre bonne fantaisie. 
Les coussins, très mous, 
type "Bean bag", tout 
comme des sacs de son. 
épousent la forme de votre 
corps et ne bougent plus. 
Vous êtes assis près de 
terre, presqu'étendus et 
sans contrainte. Coussins» 
"Wet look" rouge et base 
lacquée blanc. Chaque 
section a 24” de largeur 
par 24" de profondeur.

4 me* l'unité
Table carrée 24" x 24" de 
même fini.

Vous pouvez aussi vous 
procurer un lit de même 
description pour largeur
3'3" „

Sofa sectionné capitonné au siège et au dossier, de cuir 
blanc très souple et doux comme le cuir à gant au tou­
gher. Base de plastique blanc. Chaque section a 28" de 
largeur. Spécial 1 099

Fauteuil do môme 
description.

:üfa\ VÀrlv'^

D'une ligne horizontale pure et sobre, cet ensemble versatile de 
meubles pour une chambre fait tout a fait jeune et d'avant-gar-

Buroau 64"

Miroir 29" x 41"

Bureau simple 3 tir.. 30" 

Tablo de chevet 2 tir. 39

Table de chevet 1 tir. 22" 59.
Sorvant d’arrière plan pour lo lit. un 
chevron horizontal d’uno longueur do
96” 32. ch.Fini laqué de couleurs telles que: Blanc, orange, violet, bleu. or. 

rouge, ou vert avocado.

mm

10ZS$x

0W-.RWvï'.ÇÇ

0 fi
1 a
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] 9 il
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ns \Auqufm ui E ESr 842-88II
HEURES D'AFFAIRES: 

Ouvert do 9:30 s.m. 
juiqu'A 6:30 p.m. 

Ouvert Jeudi et vendredi 
eolr Jusqu'à 9:00
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C’EST LA FIN DE NOTRE BËLANGERAMA
HÂTEZ-VOUS D’- - - - - - - ■"

IL NE VOUS RESTE QUE 3 JOURS!

c,;-?2sSS

ÜÜ

MOBILIER DE CUISINE — 5 morceaux, table 36“ x 48* x 
60". dessus en arborite. 4 chaises recouvertes de. vinyle fleuri 
couleurs au choix. Léger supplément pour berceuse.

BELANGER

CUISINIÈRE ÉLECTRIQUE
BÉLANGER

• Revêtements intérieurs du four 
toujours propres optionnels • 2 
grands éléments avant de surface 
de température égale • Rôtisse­
rie et roulettes optionnelles. En 
blanc, or. blé. vert avocat:

MOBILIER DE SALON Chesterfield 4 sièges avec coussins 
caoutchouc mousse dossier capitonné et fauteuil pour appareiller 
avec bras noyer, couleur olive.

. ' PRIX BÉLANGERAMA

CUISINIÈRE ÉLECTRIQUE 30
BELANGER

MOBILIER DE CHAMBRE STYLE ESPA­
GNOL Bureau triple 9 tiroirs avec miroir encadré 
de style espagnol. Spacieuse commode 5 tiroirs et 
fit double avec poteaux fini noyer. £ M A M

Modèle de luxe. Minuterie automatique. Ther­
mostat pour le gril. Commutateurs à réglage in­
fini- . _ __ __

PRIX BÉLANGERAMA I «J
Léger supp. pour avocado et bleu mur.

PRIX BÉLANGERAMA

CUISINIÈRE À GAZ 
BÉLANGER 21"

BELANGER

UNE RÉELLE VALEUR 
SANS COMPÉTITION 

POSSIBLE

RÉFRIGÉRATEUR
BÉLANGER

A DÉGIVRAGE MANUEL
RÉFRIGÉRATEUR SANS GIVRE

BELANGERBELANGER

1 porte. Capacité totale 11.3 pi. eu. 
Congélateur. Capacité 49 Ib. Plateau 
refroidisseur pour la viande. Capaci­
té 19.51b.

Contrôle central de température. Tablottes dans le 
congélateur. Congélateur sans givre (128 Ib). Casior 
24 oeufs. Conditiônneur do beurre. Tablette .chro­
mée ajustable. Plat .1 viande en porcelaine. 2 légu- 
miors en émail porcelaine.
Léger supp. pour avocado et A
bleu mur. )) ly (JJ

PRIX BÉLANGERAMA £m ÈJ W
PRIX
BÉLANGERAMA

AUX 3 MAGASINS:
Profitez de notre plan MISE DE CÔTÉ à ces bas prix actuels

grandr le plUS

MAGASINS

DES PRIX DERISOIRES!
Tout pour votre foyer

APPAREILS ÉLECTRIQUES 
MEUBLES. TELEVISEURS 
— ETC . ETC

5> 3
; S®

V-*» - feu
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3275 rue MASSON rue WELLINGTON

729-1879 I 766-3565
COMMANDES TÉLÉPHONIQUES ACCEPTÉES

)

Réglé, le problème de la censure?
par Luc PERREAULT

Face à la crise qui vient 
de secouer l’industrie québé­
coise du cinéma, la question 
qui semble se poser de plus 
en plus chez ceux qui oeu- 

-vrent dans ce milieu, en par­
ticulier les cinéastes, c’est 
beaucoup moins de savoir 
quel sort attend le Bureau de 
surveillance du cinéma (dont 
l’autorité à été fortement 
ébranlée par les attaques 
dont il a été récemment l’ob­
jet) que de connaître les in­
tentions réelles du gouverne­
ment sur cette loi-cadre du 
cinéma dont on on a annoncé 
l’adoption à l’automne.

Si on accepte le raisonné- ' 
ment que les cinéastes ont 
suivi lors d’une assemblée 
spontanée de leur association 
(l’APCQ), la semaine der­
nière, on en arrive à la con­
clusion que le débat actuel 
sur la censure n’est tout au 
plus qu’un prétexte dont il 
faut sans tarder tirer parti 
afin de forcer le gouverne­
ment à adopter cette législa­
tion organique qu’il promet 
depuis presque dix ans et qui 
aurait pour but de mettre de 
Tordre dans le domaine du 
cinéma, tant au niveau de la 
production qu’au niveau de la 
distribution et de l’exploita­
tion. Comme le disait le ci­
néaste Claude Jutra: “On a 
mis le pied dans la porte. Il 
nous faut maintenant aller 
jusqu’au bout!’’

Il faudrait préciser que 
cette attitude, si elle semble 
unanimement acceptée par 
les cinéastes québécois, est 
loin d’être endossée en bloc 
par les autres associations 
qui font partie de la Fédéra­
tion québécoise de l’industrie 
du cinéma. On comprend fa­
cilement que les distributeurs 
et les exploitants de films 
(dont une partie représente 
les intérêts américains) 
soient plus pressés de voir 
rétablir l’autorité du BSCQ et 
par le fait même le principe 
de la libre circulation des 
films que de voir adopter 
une législation dont le princi­
pal effet, si elle correspon­
dait aux voeux des cinéastes, 
serait de réglementer l’indus­
trie du cinéma au Québec en 
faisant passer les intérêts 
des cinéastes québécois avant 
ceux des “majors’’ améri­
cains.

Tout en étant conscient du

fait que distributeurs et ex­
ploitants, en défendant le 
principe de la libre circula­
tion des films, cherchent à 
préserver leur gagne-pain, il 
reste cependant un point 
dans leur attitude qui semble 
échapper aux cinéastes. Il 
s’agit d’un principe qui est à 
la base de la loi actuelle qui 
régit le BSCQ, celui d’un ci­
néma libre.

Toute l’économie de la loi 
actuelle repose sur ce prin­
cipe. Depuis 1967, un film est 
accepté ou rejeté en bloc par 
le Bureau de surveillance 
alors qu’auparavant il était 
soumis à l’arbitraire des cen­
seurs, lesquels fonctionnaient 
à l’intérieur d’un schéma pa­
ternaliste et élitiste qui niait 
complètement, en pratique, le 
droit de l’individu à voir les 
films de son choix. C’est 
pourquoi, tant et aussi long­
temps que la menace à un 
retour à l’anarchie d’antan 
planera sur le BSCQ, on ne 
pourra pas espérer une solu­
tion satisfaisante aux problè­
mes de production, de distri­
bution et d’exploitation du ci­
néma québécois.

Comment en effet espérer 
résoudre, dans le Corps d’une 
loi-cadre, les problème de 
production, de distribution et 
d’exploitation du cinéma qué­
bécois si, dans l’application 
de l’actuelle loi du cinéma, 
on sacrifie le principe de la 
libre circulation des films à 
des impératifs rétrogrades? 
Il semble donc d’une impor­
tance primordiale de préser­
ver tout d’abord l’acquis de 
la loi actuelle si l’on veut 
sauver l'esprit de la future 
loi-cadre.

Ceci dit. il faudrait savoir 
si le BSCQ vit encore sous la 
menace de la campagne que 
déclenchait dernièrement le 
curé de la paroisse Saint- 
Roch de Québec. Si Ton se 
base sur quelques interven­
tions publiées récemment 
dans les journaux, il est pos­
sible d’en arriver à la con­
clusion que tout n’a pas en­
core été réglé.

C’est ainsi que, dans une 
interview qu’il accordait au 
Devoir, samedi dernier, le 
ministre des Affaires cultu­
relles, le Dr François Clou­
tier, n’a rien fait pour dissi­
per les doutes qu’on peut en­
core avoir sur l’autorité du 
BSCQ. Le ministre a prati­
quement cautionné les pires 
menaces de son collègue à la 
Justice, Me Jérôme Cho­
quette, en prétendant qu’il ne 
serait pas mauvais qu’un

film, après avoir reçu l’ap­
probation du BSCQ, puisse 
être poursuivi en vertu du 
code criminel par n’importe 
quel individu ou groupe de 
pression (sans exclure la pos­
sibilité que le ministère de la 
Justice prenne lui-même des 
poursuites).

“On comprendra bien qu’il 
ne s’agit pas ici de pudibon­
derie, affirmait M. Cloutier, 
mais de respecter la liberté 
de l’individu.”

Sans être plus catholique 
que le pape, le ministre au­
rait sans doute eu intérêt à 
relire une déclaration de l'é­
vêque de Chicoutimi, Mgr 
Marius Paré, faite à ses dio­
césains:

“Dans le contexte actuel où 
l’on a enlevé toute Censure, 
où l’on ne veut plus entendre 
parler de commandements, 
de restrictions, de directives, 
la solution est très simple. 
Vous voulez arrêter la pré­
sentation des films immoraux 
et pourris? Demandez-vous 
ce que recherchent les pro­
ducteurs de ces films et ceux 
qui les offrent aux consom­
mateurs que nous sommes. 
De l’a r g e n t. Vous voulez 
qu’on arrête de les présenter 
dans nos cinémas? N’allez 
pas les voir...”

Dans les circonstances, 
parler du respect de la li­
berté de l’i n d i v i d u, c’est 
avant tout lui reconnaître sa 
faculté de choisir. C’est ce 
qu’ont compris des citoyens 
de Jonquière qui protestaient 
devant un cinéma de cette 
ville contre la présentation 
de “Pile ou face”. A un jour­
naliste du “Soleil” de Québec 
qui lui demandait si elle ré­
clamait le rétablissement de 
la censure, une des partici­
pantes aurait répondu:

— Absolument pas! On ne 
veut que faire l’éducation des 
gens!

Si l’on se fie aux réactions 
du grand public en général, 
il semble de plus en plus évi­
dent que la .majorité des 
gens ne souhaite pas un re­
tour à l’ancienne censure. On 
peut même croire que le 
débat actuel aura eu au 
moins un effet positif sur la 
population: celui de lui faire 
prendre conscience de l’im­
portance de cette loi qui lui 
permet depuis quatre ans de 
voir les films de son choix.

En fin de semaine der­
nière, des spectateurs sont 
sortis du cinéma Van Horne 
en pleine projection et ont 
réclamé le remboursement

de leur billet. La raison ! Le 
film qu’on yprésentait, 
“White Whore and the Bit 
Players”, leur paraissait trop 
moche. Depuis, le film aurait 
été retiré de l’affiche.

* On peut se demander, de­
vant le succès relatif auprès 
du gouvernement de la cam­
pagne organisée par Mgr La­
voie si l’Etat n’est pas en 
train d’établir un double sys­
tème de contrôle cinémato^ 
graphique, le BSCQ qui clas- 

' sifierait les films et le minis­
tère de la Justice qui pose­
rait des gestes de censure en 
saisissant ces films.

Si tel était le cas, ce serait 
ouvrir la voie à une dange­
reuse remise en question. 
D'autant plus que toute l’ar­
gumentation sur laquelle re­
poserait cette double censure 

‘relèverait d’une technicalité 
juridique que le Québec, de 
toutes les provinces, serait 
seule à invoquer. Il faut lire 
pour s‘’en -convaincre l’inter­
view de Me Claude-Armand 
Sheppard dans le premier nu­
méro de “Cinéma / Québec”, 
une revue consacrée aux pro­
blèmes du cinéma québécois.

“A mon avis, déclare Me 
Sheppard, la solution la plus 
sage pour éviter ce quipro­
quo, . et pour faire respecter 
l’autonomie du Bureau serait 
d’empêcher que, lorsqu'une 
instance provinciale a donné 
son visa, une autre instance 
provinciale puisse intervenir. 
Car une situation aussi abra­
cadabrante, même si techni­
quement elle peut être par­
faitement juridique, est socia­
lement intolérable.”

En conséquence, on com­
prendra qu’il est temps qu’on 
mette une fois pour toutes de 
l’ordre dans ce domaine. 
Dans cette optique, il ne fait 
pas de doute que la rencon­
tre d’aujourd’hui entre le 
premier ministre et les re­
présentants de la Fédération 
québécoise de l’industrie du 
cinéma est d'une importance 
capitale. La décision que M. 
Bourassa doit prendre n’offre 
pas tellement d’échappatoire. 
S'il maintenait les prétention 
du ministre de la Justice 
(ou s’il ne faisait que repor­
ter ce problème à un quel­
conque comité d’étude), cela 
signifierait un retour voilé à 
la censure d'autrefois. S'il 
confirmait la politique de 
l’actuel BSCQ, on pourrait 
espérer que le débat actuel 
est enfin clos. On serait alors 
assuré que la prochaine loi- 
cadre du cinéma repose sur 
des bases solides.
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Voué
avez
raison !
BOIRE C’EST CROIRE
Constatez vous-même que c'est ALLAN 
que vous aimez le mieux.
Nous vous offrons une demi-bouteille
GRATUITEMENT.

Avec ce coupon vous obtenez 
une demi-bouteille du format 
familial ALLAN gratuitement.

Découpez ce coupon et présentez-le à 
votre marchand. Il vous remettra une 
demi-bouteille d'ALLAN GRATUITEMENT* 
vous ne payez que 10e pour l'autre moitié.
Nom de l’épicier (étampe)

Vous pouvez obtenir une demi-bouteille d’ALLAN 
avec ce coupon seulement

M. l’Epicier; ALLAN remplacera touj.es les demi- 
bouteilles; remises en échange|des coupons 
(une caissepour chaque 12 coupons).-

’Contenu seulement
:|y. ÉPARGNEZ''

10'? CETTE OFFRE EST VALABLE JUSQU'AU 30 SEPTEMBRE 1971
30 oz
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miracles
alimentation

ON PEUT COMPTER DESSUS!

En choisissant lul-meme des articles de valeur 
comparable chez un concurrent (15 avril 1971), 
M. Michael S. Divine a prouvé 
qu’il avait réduit le coût de son 
marché de 10.3% chez Steinberg.

prix de prix du Economie
Steinberg concurrent a ^ m m
$53.64 $59.80 ^O.10

MIUN M5V0ISMSSI?

WWW* Hï\'.
mimmmmm

M. Michael S. Divine 
12769, rue Camirand 
Pierrefonds

achats bonis bas tous 
les jours

bas tous 
les jours

bas tous 
les jours

produits
populaires

COCJT-COLA
BOUT. RETOURNABIES

 -B BOUT. B OZ

COMPAREZ

49e □ MACÉDOINE DE LÉGUMES
LIBBY'S

B TE 14 OZ

COMPAREZ

23* □ SHAMPOOING
LADY PATRICIA

BOUT. 20 OZ

COMPAREZ

67‘ □ SEVEN UP
FROID ET RAFRAICHISSANT 

6 BOUT. 7 OZ

COMPAREZ
58e Q POIS IDEAL

NO 4 CANADA DE CHOIX
BTE19 0Z

COMPAREZ

21e □
bateau pillsbury
POMMES ET CAFÉ

 POT 13V» OZ
59* □ PÈCHES CLING BTE 28 OZ

STEINBERG. EN TRANCHES 
OU MOITIÉS. OE FANTAISIE

41* □ COLORANT À CHEVEUX
NICE'N EASY CLAIROL

x s-|47 r—i
L'ENS. 1—1

PAPIER DE TOILETTE
ELEGANT
COULEURS ASS. PQTDEB

99* □ MAÏS EN CRÈME
IDEAL
CANADA DE CHODC BTE 19 OZ

19*Q
TARTES A U CRIME
FARMHOUSE. CONGELEÊES 
ASSORTIES POT 12 OZ

33* □ BOISSONS AUX FRUITS
STEINBERG. ORANGE. 
RAISINS BTE 48 OZ

29* □ AUMENTS ASSORTIS
PAMPER POUR CHATS

BTE 6 OZ
u-n CHOCOLAT LOWNEY

AVEC CERISES AU MARAS­
QUIN BTE14 OZ

99* □
POIS IDEAL
NON-CLASSÉS CANADA 
DE FANTAISIE BTE

. 15* □
IB OZ » »

ANANAS TRANCHÉS
KONTIKI
DE FANTAISIE BTE 28 OZ

33* □

SAUMON SOCKEYE
CLOVER LEAF

 BTE 7V. OZ
61*D MORCEAUX DE BOEUF

ALPO
 BTE 14V» OZ

29* □ NETTOYEUR FANTASTIK
EN AÉROSOL
 . BTE 24 OZ

85-□

GARNITURE A TARTE
E. D. SMITH.
POMMES. FRAISES 
RHUBARBE BTE 19 OZ
BLEUETS .61* CERISES .S3*

46* □

SAUMON KETI
RED ROSE

MARGARINE VILLAGE
DANS PAPIER ALUMINIUM 

PQT
■ 33* □
1 LB 1 1

BTE 15 V, OZ
84* □ FIVES HEINZ

DANS SAUCE TOMATE
BTE14 OZ

17'D NETTOYEUR LIQUIDE
JANITOR

CRUCHE 32 OZ
95' □

BLÉ EN FILAMENTS
NABISCO

PQT 1S OZ
43-H

COLLATIONS ASSORTIES
GENERAL MILLS

PQT 5 OZ

39* n

SARDINES BRUNSWICK
BTE3V.0Z

it*n

CREVETTES
CLOVER LEAF

CRISTAUX SWING
ASAVEUR OE RAISINS

PQT 33'« OZ
10* □

BTE 5 0Z
66* □

MÉLANGE ROBIN HOOD
POUR CROÛTE A TARTE 
FEUILLETÉE

PQT 21 OZ
44* □

BOULES À MITES
MOTHAL BTE
(EN FLOCONS SAC

„»59*n
1 LB) I ■ ■ I

SHREDDIES
DE NABISCO

PQT 24 OZ
60-□

THON CLOVER LEAF
BTE 7 OZ

56* □
MÉLANGE À GÂTEAU
AU GINGEMBRE ROBIN HOOD 

PQT13 OZ
se* □ PÂTE DENTIFRICE

PEPSOOENT
TUBEFAM.

MÉLANGESÂ GÂTEAUX
PQT 10 OZ

MONARCH
ASSORTIS

22* □
DESODORISANT

DÉTERSIF LIQUIDE
IVORY

BOUT. 32 OZ

89* □ PETITES PALOURDES
BAVVIEW .

BTE10 OZ
37* □

POMMES DE TERRE
FRITES FROZO 
CONGELÉES SAC

ze* n2 LB !■— »

DIACHYLONS ASSORTIS
JOHNSON

PQT OE
77* □

100 I---------- 1

SECRET. EXTRA SEC BTE 6 OZ 
(BTE 9 OZ ........................SI >49)

LIMONADE STEINBERG
BLANCHE OU ROSE

BTE 6V. OZ

BOUTEILLES en plastique
HYGIÉNIQUES PLAYTEX

LE PQT
97‘ □

PATATES CHIPS
HOSTESS ORD. PQT 
(SALÉES ET VINAIGRÉES 

PQT 8 OZ

§9*n
>Z5S» I---------- 1

1ST-S^ifiSllllI
pm
JUS DE POMMES

VITAMINÉ CANADA DE CHOIX
ORCHARD KING

<1BTE 
48 OZ 311

ACHAT

DÉTERSIF TIDE XK
BTE

ÉCON.

CAFÉ INSTANTANÉ
STEINBERG

POT
10OZ

Wzm.- - - - - - - - -  - - - - - - - - - -
7P mT .. . . . . . . . . . . . . . . . .

BRIQUETTES
DE CHARBON DE BOIS 

STEINBERG

5757«

BASTOUS LES JOURS

RINCE-BOUCHE
SCOPE

SAC 
10 LB

BOUT. 12 OZ
99* □

e/im

au#//m/rwti'./

ON PEUT COMPTER SUR NOS VIANDES

RÔTI DE PALETTE
COUPE ORDINAIRE, MARQUE ROUGE

69* LA
LB

POULETS 2 à § Ofo
CONGELÉS, EMPAQUETÉS SOUS VIDE 

CANADA CATÉGORIE "A"

29' LA
LB

JAMBOH FUMÉ
ENTIÈREMENT CUIT. PRÊT-A-MANGER 

SWIFT PREMIUM OU LEGRADE

LA
LB
590 UN BOUT 

OU L'AUTRE

JAMBON TRANCHÉ, ENTIÈREMENT CUIT LA LB 79*

LONGES DE PORC
MAIGRES. FRAICHES 

ENVIRON 3 LB
BOUT DES CÔTES BOUT DU FILET

49$ s f§9§ LA
LB

BIFTECK DE RONDE '
MARQUE ROUGE S'ils
DÉSOSSÉ.TRANCHE ENTIÈRE LA LB I

RÔTI DE CROUPE
MARQUE ROUGE
COUPE SILVERSIOE LA LB

$119

BOEUF HACHÉ
FRAIS LA LB 59e

JEUNES DINDONS
CANADA CATÉGORIE A
5 A 9 LD CONGELÉS LA LB 39e

COTELETTES D’AGNEAU
DANS LES COTES
DE NOUVELLE-ZÉLANDE LA LB 69e

FOIE DE PORC
TRANCHÉ. DÉLICIEUX LA LB 32e

PATTES DE PORC
CHARNUES LA LB 28*

BACONTRANCHÉ
SANS COUENNE STEINBERG PQT 1 LB Oc
SAUCISSES FUMÉES
SANS PEAU STEINBERG PQT 1 LB 55e

PÂTÉS AU POULET
FRAIS STEIN8ERG PQT 12 OZ 35*

ROULE FUME
COTTAGE. LEGRADE LA LB 69e

JAMBON CUIT
TRANCHÉ LA BELLE FERMIÈRE

PQT 
6 OZ 59e

TRANCHES DE SAUMON
COHOE. DE CHOIX LA LB

50

FILETS DE SOLE
BRUNSWICK OU OCEAN MAID

PQT
1 LB 69*

pâtisseries

TARTES AUX CERISES
49eSTEINBERG 10« DE RABAIS 24 OZ 

8" CH.

BEIGNES STEINBERG
GLACÉS AU MIEL 4* OE RABAIS 45eACHAT BONI PQT OE 12

ROULE AU CITRON
29eOU CHOCOLAT STEINBERG

1002

BRIOCHES SUCREES
39eAUX FRUIT8. STEINBERG 

GLAÇAGE A L’ÉRABLE PQT DE 12

NOUVELLE-ORLEANS 
GLAÇAGE AU CHOCOLAT 15 OZ 39e
GÂTEAU AUX DATTES
STEINBERG

14 OZ 33e

PAIN AUX FRUITS .—
TRANCHÉ, STEINBERG

12 OZ 25e

TARTE-BRIOCHE
DANOISE AU CARAMEL 
STEINBERG 14 OZ 49e
Ay COMPTOIR PETITE FLEURI

GATEAU ETAGÉ s1l19POUR LA FÊTE DES MÈRES CH.

f DICTIONNAIRE
r™
1

GÉNÉRAL
VOL

V N016 99* _____ À

AMPOULES ÉLECTRIQUES
38eSTEINBERG

25,40,60.100W PQT OE 2

VERRES ASSORTIS
$ 1 24SUR PIED

POT OE 4

fruits et 
légumes

BANANES
DORÉES ET MÛRES 
VARIÉTÉ PREMIUM

PETITES
ET LA

GROSSES LB 12e
POMMES DETERRE
DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

CANADA NO 1

SAC 
10 LB 39«

<r

POMMES CORTLAND
OU QUÉBEC
MODIFIÉES

SAC POLY 
6 LB 19e

CÉLERI PASCAL
DE FLORIOE, GROSSEUR 24 
CAN A OA NO 1

\

LE PIED 36e
ÉCHALOTES
DE CALIFORNIE
ET RADIS OE FLORIOE

SAC POLY 
6 OZ no*

CONCOMBRES
SÉLECT. SUPER
OE FLORIDE CHACUN 17e
PIMENTS VERTS
DE FLORIOE
GROSSEUR MOYENNE LA LB

%*
CAROTTES
EN PAQUETS
DE CALIFORNIE CHACUN 23e

t
Â

D8^^



J

SüâcfS -

.£«■&'

tev.

IM*$

rf* •-■??:

^ 'S s&lA

V.

Peinture Haddan Hait Eaton
GALLONS: prix courant 7.95a 11.50

3.97 t 5.75 legation
PINTES: prix courant 2.75 a 3.50

1.37 l 1.75 lapiato
Variété do finis en couleurs seulement. U n'exislo pas de blancs.

3.00 i
Variété de sacs de transport
Plus d'un genre, dont conceptions originales et échantillons

Tablettes en bois "Ahitiby"Prix courant 3.80 à 6.75
En teak et noyer.

30.00

ch. 1.90 * 3.37
Va% de rabais! portes pliantes Prix courant 23.50 à 32.50

Dimensions variées:
30** X 80” et 48” X 78". ch. | | #/5 à 1 6.25
Canapé-lit "Simmons"
Modèle ordinaire muni d’un matelas “Slumber King”, a recouvre-
ment s precis. 189.95
lit continental "la Grande"
Lit continental: matelas, sommier-tapissier rit pieds, 312 ressorts 
en spirale dans le 54". Dimensions: 39" ot 54” seulement. 89.77
lit continental “Simmons" 39" '
Formé d’un matelas, sommier-tapissier et pieds. 64.77
lit continental 30"
Formé d’un matelas, sommier-tapissier et pieds. 39.95
lit de 840 resserts en spirale
Lit continental de 54” seulement. Confort pour des années- 99.99
Canapé chambre-salon par "Kroehler"
Canapé-lit confortable et moderne, d’apparence luxueuse, on re-
cou vrements précis. 169.95
Canapé et fauteuil "Colonial"
Au choix: tweed blano'noir; tweed blou/soio; tweed blcu/vert. Ca- _
ractéristiques comme ci-dessous. 319.95
Canapé et fauteuil "Colonial"
Combinaisons do citrouille, ton or ou écumo do mer. Dossier a cous­
sins somi-attachés, coussins do siftgo réversibles, volants, bois neapparent au finlérablo. 269.95
Tètes de l|t
Têtes de 39". 54“ et 80”. do stylo Provincial Français, Contemporain cnnou Espagnol- ch. 5.00
10 seulement! Commodes doubles r
Modèles variés. Quelques-unes légorcmont égratignées ou salios. ch. 49.00
15 seulement! Buffets
De teintes Scandinaves. Quelques-uns légoroment égratignes ou __ ___salis. “ Ch. 39.00
8 seulement! Chiffonniers 5 tiroirs
Quolques-uns légèrement égratignés ou salia ' ch. 39.00
Fauteuil de repos. Prix courant 115.00
Recouvrement do vinylo on 3 couleurs. 79.99
Tabla à café on rotin
Environ 24” de diamètre. 4.99

Tables à café et de bout Prix courant 69.94 et 53.94
Offre spéciale! En bois do tek
Fauteuils pivotants "Rystron"
Recouvrements do tweed et nylon.
4 seulement! Ensembles modernes
En vinyle noir ou châtaigne seulement.

ch. 29.99 

44.99 

Pens. 239.99
6 seulement! Fauteuil à dossier bas Prix courant 119.95

Style moderne en rougo, vert ou jaune. Ch. 44.99
Tapis d'acrylique. Prix courant 189.95
Carpette pelucheuse O motif sculpté. Couleurs: t'ort avocat, blou _ nn 
roi. Dimensions: 9’x 15*. _ 125.00
Tapis pelucheux de laine'nylon. Prix courant 189.50
Motif attrayant. Environ 9’ x 15*. 125.00
Tapis avalas ot tressés
Réversibles, avec surface externe on nylon do longuo durée. Teintos 
chaleureuses qui s’assortissent a tout décor.

Prix courant 

3.95
17.95
39.95
79.95

24 seulement! 22” x 32*
23 seulement! 44” x 66"
29 seulement! 66” x 102”
16 seulement! 102" x 135”
Tapis pelucheux de nyloitlainc. Prix courant 134.95 
Tapis tressé àpile pelucheuse profonde. Modèle ovale. 
Diversité de couleurs Dimensions: 102” x 138”.
Ensemble de salle de bains. Prix courant 29.95 
En coton résistant Comprend tapis, couvro-siégo. 
et dépliant explicatif. Dimensions 5’ x 6’.
Tapis pour chambre ou salle de bains
Diversité de fibres et textures Prix courant

24” x 38” 7.50
30” x 54’ 18.95
Coupons de moquettes
Diversité de coupons de moquettes présentés en petits tapis 
dont vous choisissez la toxturo et la couleur.

2.4924” x 36”

Lampes
1245Lampo de planohor 25.00
1095 Lampe do table' 5.95
1298 Lampo do table 7.95
1370 Lampe dp table 7.95
1025 Lampo do table 5.95
199 Lampo do table 30.00
6000 Lampo enfantine 10.95
798 Lampo do plancher 16.64
717 Lampo do plancher 19.94
1702 Lampo-tigo 16.64
6814 Lampo-tigo 16.64

27”X 54”

14 Lampo-potonco 
14 Lampe-potenco 
1114 Lampe-tigo 
8909 Lampe-potence 
8616 Lampo do table, 
orange
8618 Lampe de table, 
jaune
8619 Lampo do table, 
verte
8620 Lampo do table, 
blancho

Spécial

2.75
12.50
27.95
55.95

93.95

19.95

SpOcial
4.80

10.84

3.99

16.64
9.94

16.64
12.94
19.94 
19.94 
19.94 
19.94

Reproductions encadrées. Prix courant 16.95 à 30.00
Plusieurs representations dont: bustes do la Madonno, imagos d’onfant et sa 
môro, portraits d’onlant, soldats, scènes do rue do Paris. Dimensions do 14" x
16” a 25” x 32” (approximatives). 10 94 à 19 94
Réfrigérateur 2 portes "Danby-lgnis" 8.1 pi. eu.
Isolation par paroi mince, oxtcrïeur do plastique laminô "Kilosteel”, 4 tablettes 
se glissant en dehors, congélateur d’une capacité do 45.5 livros d’aliments. 
Dimensions donv.ron 19-x 24” x 55". Modèle 230. 179.95
"Danby-lgnis" 11.1 pi. eu. à dégivrage automatique
Isolation par paroi mince, dégivrage automatique par poussoir, cloison 
permettant un givrage rapide ot congélatour 10eF.« 4 tablottos très larges. 
Environ 24” x 25” x 54” H. Modèle 8304. 149.95
Séchoir automatique "G.S.W."
Dessus do la caisso fini porcelaine, programmation de 6 cycles et minuterie. 
Sélecteurs do température do la chaleur & l’infini, tambour fini porcelaine et 
lampes microbicides. 28” x 25" x 45” H. ModôloMDE851. 169.95
50 seulement! Ensembles canapé/fauteuil 
Diversité do modèles et rocouvremonts. Soldes do 
fabricants.
Ameublement de bridge
Table de coulour aqua seulement. Fait par “Singer”.
Chaises assorties
Ameublement de jardin
4 pièces pour l’été: parasol do 6Vt\ table de 32”, housso do tablo ot 
pied-support.
100 seulement! Chaises pliantes
Chaises estivales en aluminium. Confortables. ch. 3.99
15 seulement ! Berceuses "Kroehler"
Modèle sur plate-Iormo. Dans une gamme de recouvrements. ch. 49.99
20 seulement! Chaises avec dossier b barres Prix courant 17.50

Cadre noir, siego tissé. Ch. 11.99
Tables à café finies acajou
24 seulement! 45” do longueur. ch. 19.99

179.99*269.99

ch. 9.99 
ch. 5.99

ch. 39.99

Prix courant Spécial
129.95 99.00
189.95 149.00
224.95 189.00

Prix courant
279.95 219.00
179.95 100.00
299.95 239.00

349.00 299.00
^399.95 349.00
49995 469.00
739.00 649,00

Solde de téléviseurs
Plusieurs Viking Eaton dans le groupe. Modèles do démonstration ayant de 
légères égratignures ou traces qui n'atiectent pas leur apparence ou leur fonc­
tionnement.

Téléportatifs noir/blaitc:
I seulement! M0P3O112U Écran 13"
3 seulement! A0P44620U Écran 20"
9 seulement! EOP40421U Écran 21“
Télés "console" noir/blanc:
1 seulement! ESC 0623 Écran 23”
1 seulement! W9C 33123 Écran 23"
1 seulement! EOC 40723 Écran ,23”
Télécouleurs:
1 seulement! M8P 30215 Viking Eaton 15”
1 seulement! M9T 30319 Viking Eaton 19"
2sculcmentl AIT 46019 Viking Eaton 19"
1 seulement! EOC 41425 Viking Eaton 25”
Radios de table et portatives
Radios portatives CA-CD utilisées pour la démonstration: aussi.dans le groupe, 
radios de tablo et radios-horloges AM/FM-AM légèromont egratignees mais de 
tcohnique parfaite.

Radios portatives 7.00 à 89.00
Radios de table 15.00 à 69.00
Radioq-horlogos 19.00 à 49.00
Ouvre-boites "Lasko" '
En blanc,’ avoo ouvro-bouteilles et fil retractile. 9.99
Barbecues
Variété do grils pour cuire & l’extérieur durant l'été. Dans lo groupe: modôlos 
mobiles, genres "wagonnette”, modèles avec réchaud. _ ^ ^ ^ _ch. 6.99 à 59.95
Ménagère d'acier inoxydable
48 piècos pour B personnes, rèpartios commo suit: fourchettes a salade, foùr- 
chottos O dossort. cuillers h dossort ot 16 cuillers a thé. „ a enI ens. 0.04
Piscines rondes
Piscino do 10’ diamètre x 24” hautour. Doublure do vinyle bleu/blanc et repré­
sentant des poissons. Paroi d’acier cannelôo avec tablotto d’appui de ~/t pouces, 
prise de drain.

29 95
Portique-gymnase
Avoc 2 balançoires munies do siège do plastique, balanceUo équipée egalomont 
do sièges do plastique robustes. Barre supérieure 70" do hauteur, 8’3" de Ion- 
guour. « a ne
mm . . ....... - . Modèio E75 Tens. 19.95Moteur hors-bord Viking Eaton
Moteur pimpant do 3V» c.v. 169.00
Bicyclettes pour garçon-fille
Type moderno avec cadre do 14'/«". avoc rouo avant do 20" et rouo arrière de 
20". Do ton or pour garçon, modelé 5405: fuschia pour fille, modèle 5603. __
Bateau d'aluminium de 11 '6" ch‘
Tout A lait pratique pour le pécheur. 52” do largour x 24" do profondeur, modèlo 
A 3 sièges d'une capacité do 510 livros. Classé dans la categorie "D.O.T." do 7.5

ch. 165.00
Tentes légères
Petite tente d'occasion d'environ T x T x 5’ aveo cadre oxterieur en métal. Dais; 
tente en resistant coutil imperméable ot de premiere qualité; plancher consu a 
mémo; fenêtre a rabat; porte hoüandaise sur glissière. En vert.

Modèle 2212 Ch. 29.99
Aspirateur-traîneau Viking Eaton
Ensemble complet de 5 accessoires, succion puissante et contrôlée, dévidoir 
automatique offrant 17' de fil, sacs a poussière a jeter, et autres caractéristi­
ques.

. _ Modèlo 2000B 59.95
Polisson de plancher Viking Eaton
Fabrication do métal en bleu sarcelle avec garniture ivoire. Fil de 18’ rétractile 
brosses polissant sur 12" de largeur a la lois. Autres caractéristiques.

■' - Modèlo P-1301 23.95
Cuisinières électriques Viking 30"
Blanc; horloge automatique avec minuterie a 1 heure d'intervalle: prise de cou­
rant minutée; voyants do sécurité; gril; ionôtro de four; lumière de four. 30”x 26”
x 43" de hautour. ____ «,nn ne

Modèlo B33XIRW 209.95

À bas prix! Moquettes imparfaites
Ces moquettes de fabricants connus ont de légères imperfections n'affectant pas leur apparence ou du­
rabilité.
1. Peluche ’’d’Aerilan" d’entretien 
aisé, conservera son élégance. 12’ de lar­
geur. Couleurs: vert saule, émeraude, vert 
avocat. R A Q

U.Tu vox, car.

2. Peluche de laine qui décorera lu­
xueusement vos pièces. Pile profonde et 
dense. 12’ de largeur. Couleurs: vert avo­
cat, mousse de cyprès, céladon, bleu Drcs-
de. W QR

S KJ ver. car.

3. Hoquette “d’Acrilan” superbe, 1 
pile torsadée, de longue durée «t anti-ta­
ches. 12’ de largeur. Couleurs: mandarine, 
citron, vert chiné. O ftg

O.OÜ ver. car.

Ensemble dé chambre 3 pièces
Spécial -g CQ QR

-A. KJ • ^J tj 10.00 par mois
• Au fini noyer élégant • Comprend: commode 
triple de 56” avec miroir, chiffonnier 34” à 4 ti­
roirs, tête de Ut de 54” ou 60”. Aussi offert: tables 
de nuit assorties. Spécial 29.9S ch.

Causeuse à. dossier-oreiller
Spécial H ()Q QQ

AWÎ7 . */ KJ 9.00 par mois
• 59” de longueur • Fabrication “Singer” • 
Coussins réversibles et rembourrés de mousse, 
recouverts de “Fortrel” • Diversité de recou­
vrements unis, “Jacquard” ou à motif de 
fleurs.

30 seulement! Piscines “Coleco” avec filtre
Spécial QQ QR

8.00 par mois
Dimensions: 12* x 36”. Le meilleur moyen 
de vous rafraîchir cet été! Piscine familia­
le ronde munie d’un filtre à cartouche. Lor 
quet à joint pour solidité.

Piscines “Seaside” 18’ x 42”
Spécial Q1 Q QR

O JL £7 ,£7 18.00 par mois
Ensemble complet de piscine ronde, inclut: échelle 
AL4, filtre A cartouche F-225 de */« c.v., écumoire 
placée au-dessus de la paroi, bain de pieds. Vous 
n’avez qu’â la remplir d’eau et vous voilà prêts!

Machine A laver-essoreuse Viking Eaton
Spécial 4 QQ QR

9.00 par moi»
• Modèle rond d’une capacité de 11 livres de linge sec • 
Cuve de porcelaine émaillée • Pompe • Clochette te- 
nantie temps* Agitateur “Spiralator”* 24 mois de 
garantie sur les pièces et la main-d’œuvre • 10 an» de 
garantie sur la transmission (main-d’œuvre en sus) • 
Modèle R12 • Requiert prise de courant a 3 ouvertures.

Machine A laver à 2 vitesses Viking Eaton
Peut laver 18 livre» de liage. Cycle»: délicat, ordl- 
naire, “pressage permanent" ou trempage et a l’eau Spécial
froide. 28” x 27V.- x * IV.". R Modèle W70FX2NS. Q/tQ QEC 
Blanc. Nécessita prise de courant à 3 ouvertures. .xjtj
Installation dans un tayon maximal do 20 millesde 14.00 par mois 
Montreal * *
Séchoir de linge Viking Eaton assorti _
Haute ou basse température. Système de séchage - ,
“Flo-thru" a air refroidi. 28" x 27V," x 41V«" H. Mo- 1 SU f 
dôl* D70FX. Blanc seulement. 220 volts requis.
Frais d'installation non compris. 10.00 pai10.00 par mois
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Tournez à droite sur COte-de* 
Liesse et engagez-vous au sud de 
Hickmora.

Stationnement gratuit pour des 
centaines de voitures.

EATON Marchandises-échantillons. Aussi à solder "tels quels” jusqu'à epuisemenf 
des stocks, des excédents de séries disconfinuées et d'aubaines. Nous 
n’acceptons que les commandes passées au magasin seulement.

™—ltDiL.K\/fL, II. Conclut!* ^^^,r,****7

PAS DE LIVRAISON: Vous emportez votre choix et économisez doublement (arrangements spéciaux pour la livraison locale des articles volumi­

neux, moyennant un leger supplément). Magasinez sans inquiétude, grâce à votre compte EATON.

LE MAGASIN-ENTREPOT EST OUVERT LUNDI, MARDI, MERCREDI DE 9 H 30 À 18 H. JEUDI ET VENDREDI DE 9 H 30 À 21 H ET SAMEDI DE 9 H À 17 H


